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1. Introduction 
 1.1. Choix du sujet 
En tant que future enseignante, je m’interroge sur le bien-être des élèves, et sur les moyens de 
favoriser leur développement et la réussite des nombreux apprentissages.  
Au fil de ma formation, j’ai appris aussi bien par la théorie que par la pratique, que les élèves 
apprennent tous de façons différentes et à des rythmes différents, et comment nous pouvons 
parvenir à guider chacun d’eux en différenciant notre enseignement. Cependant, il existe de 
nombreux paramètres influant sur les performances scolaires d’un élève, en plus de ses 
capacités et des démarches didactiques du professeur, et qui peuvent engendrer une certaine 
difficulté à entrer dans les apprentissages. Je pense en particulier au contexte socio – familial, 
comme le souligne l’APE (Association vaudoise des Parents d’Elèves). 
«  De nombreux travaux de recherche sur les processus d’apprentissage et l’échec scolaire en 
particulier mettent en évidence que les performances scolaires dépendent non seulement des 
capacités cognitives individuelles, mais également d’autres facteurs d’ordre affectif, social et 
culturel. Ces connaissances attestent de l’importance du rôle joué par les familles sur le 
développement scolaire de leurs enfants1».  
 
Au sein de l’école, comment pouvons-nous donc faire en sorte que cette dimension familiale 
soit une ressource pour l’élève et non pas une difficulté? Comment percevons-nous la relation 
« école - famille » ? En tant qu’enseignant, est-il de notre devoir d’intervenir dans les familles 
de nos élèves ? Et si ce n’était pas de notre compétence, qui aurait donc le rôle d’intervenir ? 
 
 
Actuellement, des débats et une volonté de changements en ce qui concerne la relation « école 
- famille » se manifestent. On parle de partenariat, de collaboration entre ces deux parties, et 
ceci dans le but d’optimiser la réussite des élèves et de favoriser leur bien-être.  
Certaines situations familiales pourraient aussi nécessiter une aide extérieure, telle que 
l’assistance sociale ; en particulier les conflits pouvant toucher à la relation entre parents et 
                                                
1 ASSOCIATION VAUDOISE DES PARENTS D’ELEVES, (2002), Réflexion sur le partenariat école-parents. 
Tiré de : http://www.ape-vaud.ch/article.php3?id_article=44 
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enseignants, ainsi que les situations familiales complexes. Ces deux types de problèmes 
concernant les familles sont à distinguer. 
A travers ce mémoire, je souhaite donc comprendre l’implication de l’assistante sociale 
scolaire dans la relation « école - famille », en identifiant ses rôles et ses fonctions, et en 
faisant des parallèles avec ceux de l’enseignant. Pour ce faire, je compte faire une recherche 
sur les représentations que les enseignants ont d’eux-mêmes ainsi que des assistantes sociales, 
et m’appuyer sur les lois, les règlements et autres textes de référence. 
 
 1.2. Motivation 
Mon choix et ma motivation pour ce thème de l’assistance sociale en milieu scolaire me sont 
venus du fait que ma maman exerce elle-même cette fonction depuis plusieurs années. Je me 
suis souvent demandé ce que cela pouvait apporter de plus en comparaison à des 
établissements qui n’auraient pas ce type de professionnel, malheureusement il ne m’a pas été 
possible de faire un mémoire sur l’évaluation de ces apports, cette problématique étant plutôt 
adaptée à une thèse. De plus, le fait d’avoir entendu parler de certaines situations d’élèves m’a 
permis de prendre conscience de l’impact que peut avoir le contexte socio - familial sur un 
enfant. En tant qu’enseignant, c’est un aspect que l’on ne peut ignorer, car il est omniprésent. 
Je pense aussi que pour notre formation professionnelle, il est intéressant et pertinent de se 
rendre compte que nous ne pouvons pas tout gérer seuls et que la collaboration avec d’autres 
acteurs de l’école peut nous décharger de certains problèmes qui ne sont pas de notre ressort. 
Découvrir le métier d’assistante sociale, ses fonctions, ainsi que son rôle au sein de l’équipe 
pluridisciplinaire, peut encourager les enseignants et futurs enseignants à faire appel à cette 
aide, car ils auront une connaissance plus approfondie de ce qu’elle peut apporter de 
bénéfique à la fois à eux-mêmes, mais aussi à l’enfant et à sa famille, en agissant sur son 




Mon objectif pour ce mémoire est donc d’identifier le rôle de l’enseignant et le rôle de 
l’assistante sociale dans cette relation « école - famille », et plus particulièrement à quel 
moment ce dernier seconde et/ou succède au premier. Je vise donc à mettre en évidence les 
limites du métier d’enseignant dans cette relation, mais aussi les raisons pour lesquelles ces 
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professionnels font appel à cette aide extérieure et en quoi ils pensent que cela peut être 
bénéfique pour l’élève et pour eux-mêmes. L’intervention d’un tiers dans la résolution de 
certains problèmes n’est en effet pas forcément perçue de la même façon par chaque 
enseignant. Certains pourraient voir comme une aide le fait d’être déchargés d’un poids qui 
n’est pas de leur ressort,  tandis que d’autres ne seraient pas prêts à laisser la situation de leurs 
élèves dans les mains de quelqu’un d’autre et pensent qu’ils sont capables de gérer cela seuls, 
d’autres encore pourraient penser que l’école n’a pas à se mêler de la vie privée des familles 
et fermer alors les yeux sur certains problèmes.  
 
 2.1. Quelle mission pour l’école ? 
Avant de s’atteler plus profondément à la thématique de la relation « école – famille » et au 
rôle de l’assistante sociale, il s’agit d’abord d’aller voir du côté de l’école, en ce qui concerne 
les textes de lois et réglementations en vigueur, ainsi que d’autres services. Afin d’être en 
adéquation avec mon lieu de stage, je me suis limitée aux textes relatifs à la Suisse et au 
canton de Vaud, au sujet du rôle de l’école, du rôle de l’enseignant, et de ce qui concerne les 
parents d’élèves. J’ai sélectionné ici les articles qui me paraissaient être les plus pertinents, les 
autres se trouvent dans les annexes (C. p.VI). 
Me destinant au degré d’enseignement primaire, je n’ai pas pris en compte les articles 
spécifiques au degré secondaire. 
 
 2.1.1. Loi scolaire de 19842 
Telle que présentée au Chapitre 1, Article 1, La présente loi s'applique aux classes enfantines, 
à celles de la scolarité obligatoire du premier au neuvième degré, à celles de l'enseignement 
spécialisé et aux classes de raccordement. 
 
Chapitre I : Dispositions générales 
Art. 3 : Buts de l’école 
1 L'école assure, en collaboration avec les parents, l'instruction des enfants. Elle seconde les 
parents dans leur tâche éducative. 
                                                
2 DEPARTEMENT DE LA FORMATION, DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE, Loi scolaire.  
Tiré de : http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/dfjc/dgeo/presentation/lois-et-reglements/ 
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2 Plus particulièrement, elle vise à faire acquérir à l'enfant des connaissances, des techniques 
et des méthodes, à développer ses facultés intellectuelles, manuelles et créatrices, à exercer 
ses aptitudes physiques, à former son jugement et sa personnalité, à lui permettre, par la 
connaissance de lui-même et du monde qui l'entoure, de trouver sa place dans la société. 
 
Chapitre VII : Corps enseignant 
Art. 73 : Obligations professionnelles 
1 Les membres du corps enseignant s'efforcent d'atteindre les buts assignés à l'école, 
notamment par la qualité de leur enseignement, par leur autorité et par leur comportement. 
2 Ils sont tenus d'appliquer les programmes fixés par le département et d'utiliser les moyens 
d'enseignement retenus par celui-ci. 
 
Chapitre XI : Relations avec les élèves et leurs parents 
Art. 104 : Information 
1 Le département veille à donner régulièrement une information sur l'école, notamment aux 
parents des élèves. 
2 Il peut émettre des instructions à l'endroit des autorités scolaires et des maîtres sur la 




Au travers de ces quelques articles, on constate que le rôle de l’école consiste non seulement à 
instruire les enfants, mais aussi à les éduquer. On se rend compte que ces buts rejoignent de 
près ceux des parents ; faire accéder l’enfant à l’état d’adulte autonome et responsable. On 
parle de collaboration car parents et école assument ensemble la responsabilité de l’instruction 
et de l’éducation des enfants, avec pour objectif leur bon développement et leur réussite 
scolaire. 
Pour ce qui est du rôle de l’enseignant, celui-ci est aussi assez vague ; il est principalement 
centré sur la transmission des savoirs et sur le développement de l’enfant. En ce qui concerne 
la relation avec les parents, celle-ci est peu évoquée et concerne le rôle du département. 
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 2.1.2. Règlement d’application de la loi scolaire3 
Art. 8 : Relation avec les parents (Art. 8b et 104 LS) 
1 La direction et les enseignants veillent à favoriser la communication avec les parents. 
2 Les parents sont informés sur le déroulement de la scolarité, notamment sur les objectifs du 
plan d'études et sur les conditions d'évaluation. Une réunion de parents est organisée au 
début de chaque année scolaire. 
3 Sur demande des parents ou de l'enseignant, un entretien individuel a lieu. 
 
Art. 9a : Responsabilités des enseignants (Art. 8a et 73 LS) 7 
1 Chaque enseignant met en place les démarches nécessaires aux apprentissages et évalue 
régulièrement le degré de maîtrise des connaissances et des compétences acquises par ses 
élèves. Il cherche à leur faire atteindre les objectifs du plan d'études en étant attentif à leur 
progression et en prenant les mesures pédagogiques nécessaires. 
 
Art. 132 : Plaintes contre les enseignants 
1 Les plaintes des parents contre un enseignant sont adressées par écrit au directeur. 
2 Si nécessaire, celui-ci en réfère au département. 
3 Dans tous les cas, le maître est informé et entendu. 
 
Art. 133 : Plaintes contre les parents  
1 Les plaintes d'un enseignant contre les parents sont portées devant le directeur. 
2 Si nécessaire, celui-ci en réfère au département. 




Dans le règlement d’application, les différentes dimensions sont plus développées et précises. 
Au sujet de la relation avec les parents, on parle cette fois de communication entre les deux 
parties (« école/enseignant – parents ») : les parents doivent principalement être informés du 
parcours et du développement de leur enfant, des objectifs à atteindre durant l’année. Deux 
                                                
3 DEPARTEMENT DE LA FORMATION, DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE, Règlement 
d’application de la loi scolaire.  
Tiré de : http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/dfjc/dgeo/presentation/lois-et-reglements/ 
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modalités sont présentées, à savoir la réunion de parents et l’entretien individuel, mais il en 
existe d’autres, telles que l’agenda, ou les circulaires. 
Concernant le rôle de l’enseignant, il est toujours centré sur les apprentissages, mais on trouve 
cette fois la notion d’évaluation des objectifs. 
Un nouvel aspect est ici présent, celui de « plainte », soit contre les enseignants, soit contre 
les parents. On relève donc ici la mise en évidence de problèmes pouvant être rencontrés, et 
ce qui doit être fait dans ces circonstances, à savoir en informer le directeur. On ne sait par 
contre pas qui s’occupe de régler ce genre de litiges.  
 
 2.1.3. Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire d’Anne - Catherine Lyon4 
(Vaud, 2010) 
Art. 5 : Buts de l’école  
1 L’école assure, en collaboration avec les parents, l’instruction des enfants. Elle complète 
l’action éducative des parents. 
 
A la demande des parents, la formulation « Elle seconde l’action éducative des parents. » 
présente dans la loi scolaire actuelle a été remplacée. L’école a désormais un rôle 
complémentaire à celui des parents en matière d’éducation. 
 
Art. 126 : Droits des parents  
1 Les parents sont les premiers responsables de l’éducation et de la formation de leur enfant. 
2 Dans le respect de leurs rôles respectifs, les parents et les enseignants coopèrent à 
l’éducation et à  l’instruction de l’enfant, en étant guidés par son bien. 
3 Les parents sont régulièrement informés par les autorités scolaires, les directeurs et les 
enseignants sur la marche de l’école et sur la progression scolaire de leur enfant. 
4 Ils sont représentés dans la commission consultative cantonale et dans les conseils 
d’établissement. 
5 Ils sont consultés, directement ou par l’intermédiaire de leurs associations, sur les projets 
de loi ou de règlement qui les concernent plus particulièrement. 
                                                
4 AVANT – PROJET DE LOI SUR L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE. Tiré de : 
http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/dgeo/fichiers_pdf/HARMOS_BROCHURE_COMPLE
TE_191109_LEGERE.pdf  
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6 Ils sont entendus avant toute décision importante affectant le parcours scolaire de leur 
enfant. L’article 110 demeure réservé. 
7 Le département peut émettre des instructions à l’endroit des responsables scolaires et des 




On constate dans ce nouveau projet de loi scolaire que les parents occupent une place plus 
importante, un article sur leurs droits et un sur leurs devoirs (annexe C. p. VI) leurs sont 
consacrés. J’imagine que l’on cherche par là à améliorer la relation « école – famille », en 
favorisant la collaboration entre ces deux parties, dans le but de contribuer au mieux au bien 
être de leurs enfants. 
Ces futurs articles de loi peuvent être mis en relation avec l’un des discours de l’Association 
vaudoise des Parents d’Elève (APE), présenté ci-après (chapitre 2.1.5). 
 
 2.1.4. « Principes fondateurs pour la collaboration entre l’école et les familles » 
(DGEO, 2001)5 
Ce document, résultant de réflexions d’un groupe composé de personnes issues de l’APE, de 
la SPV*, de la SVMS*, du SENEPS*, d’un directeur d’établissement scolaire et d’une cheffe 
de file régionale pour les classes d’accueil, a été soumis à un groupe de référence « Relations 
Ecole – Familles » en juin 2001. Il développe et affine cette dimension de collaboration entre 
l’école et la famille, en s’appuyant d’une part sur des bases légales et réglementaires telles 
que la Loi scolaire vaudoise de 1984 et son règlement d’application, la Convention relative 




Dans les chapitres 3 et 5, j’ai relevé certains aspects qui me semblaient particulièrement 
pertinents pour cette recherche, les voici : 
                                                
5 Tiré du Polycopié BP 307 UF 3 INTERACTIONS ECOLE – FAMILLE (2010 – 2011) 
* SPV : Société PédagogiqueVaudoise / SVMS : Société Vaudoise des Maîtres Secondaires / SENEPS : Service 
de l’Enseignement Enfantin Primaire et Secondaire 
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« 3. Clarification de quelques points litigieux 
1) L’instruction n’est pas la « chasse gardée » des enseignants, pas plus que l’éducation n’est 
celle des parents. Cependant, cette symétrie est imparfaite, car les parents, en tant que 
premiers responsables de leurs enfants, peuvent s’intéresser légitimement à tous les aspects 
de leur scolarité, tandis que de nombreux domaines de la vie familiale ne sont pas du ressort 
des enseignants. » 
 
« 5. Champs de compétences respectifs des parents et de l’école 
[… ] 
Quant aux interventions des enseignants auprès des parents, elles visent uniquement à 
garantir le respect des règles de l’école et à obtenir l’appui de la famille à la réussite 
scolaire, lorsque ces conditions ne sont pas spontanément remplies. Sont évidemment réservés 
les cas où le maître a le devoir de signaler à l’autorité supérieure une situation de 
maltraitance qui serait venue à sa connaissance. Il faut noter, à cet égard, que l’enseignant 
n’a pas à se transformer en détective et à rechercher de sa propre initiative des indices de 
maltraitance : ce serait manquer à la présomption de bonne foi et de compétence qui doit 




Ces deux paragraphes touchent de très près ma problématique ; il est précisé ici que non 
seulement de « nombreux domaines de la vie familiale des élèves ne sont pas du ressort des 
enseignants », mais qu’en plus, ces derniers « n’ont pas à se transformer en détective » en cas 
de suspicion de maltraitance. Nous nous trouvons donc clairement dans une des limites de 
l’enseignement. Le terme de « domaines » évoqué n’est cependant pas développé, on ne sait 
donc pas desquels il s’agit ni à quoi on se réfère pour les déterminer. 
 
  2.1.5. Textes provenant d’associations 
Afin de compléter cette recherche des textes en vigueur, j’ai choisi d’aller voir du côté du site 
Internet de l’Association vaudoise des Parents d’Elèves (APE), ainsi que du Code de 
déontologie des enseignants membres du SER (édition 2004). 
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L’Association vaudoise des Parents d’Elèves (APE) 
D’après le site de l’Association vaudoise des Parents d’Elèves (APE), les membres de cette 
association considèrent qu’il faut faire le maximum pour créer une véritable collaboration 
entre l’école et la famille, et souhaitent que d’autres éléments apparaissent dans ce projet de 
loi : 
1. Entretien individuel obligatoire (parents - enseignant) au moins une fois par année 
2. Médiation école – famille 
3. Parents – relais 
4. Définition et respect de cadre des devoirs scolaires 
 
Une nouvelle dimension m’a alors interpelée ici, celle de « médiation école – famille » : « La 
loi scolaire doit prévoir une instance de médiation entre l’école et la famille. Nous sommes 
convaincus que dans certaines circonstances, l’interaction avec un tiers (qui ne soit pas un 
représentant de l’école) permet de désamorcer certains conflits. La médiation offre la 
possibilité aux parents de dépasser leurs émotions et aux enseignants d’expliciter leurs 
actions. […]6 ». 
 
On expose donc bien ici la possibilité de conflits pouvant apparaître entre l’école et la famille, 
et on propose en plus une solution pouvant être bénéfique dans la résolution de ces derniers : 
la médiation. L’intervention d’une personne extérieure et neutre pourrait permettre de 
restaurer une relation difficile ou conflictuelle entre les deux parties, car chacune serait traitée 
de façon égale. C’est le terme de « médiateur » qui est employé pour définir cette personne 
dans l’article présent sur le site de l’APE. 
 
Le Code de déontologie des enseignants membres du SER (édition 2004)7  
« Le code de déontologie des enseignants membres du SER énonce des principes généraux. Il 
se fonde sur la convention internationale relative aux droits de l'enfant et sur la 
                                                
6 ASSOCIATION VAUDOISE DES PARENTS D’ELEVES, (2002), Réflexion sur le partenariat école-parents. 
Tiré de : http://www.ape-vaud.ch/article.php3?id_article=44 
7  CODE DE DEONTOLOGIE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS MEMBRES DU SER.  
Tiré de : http://www.le-ser.ch/_library/Fichiers_PDF/code_deonto.pdf  
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recommandation concernant la condition du personnel enseignant O.I.T. - UNESCO de 
1966.  » 
 
Selon cette charte, l’intérêt de l’enfant constitue le centre des préoccupations de l’enseignant. 
Contrairement aux textes sur la loi scolaire de 1984, le rôle de l’enseignant est ici beaucoup 
plus développé et riche, est n’est pas principalement axé sur le savoir à transmettre. Les 
notions de respect et d’investissement sont très présentes. Concernant la relation avec la 
famille, le chapitre « Pour collaborer le plus étroitement possible avec les parents » énonce 
différents points : 
 
• Se garde de toute forme de discrimination en rapport avec la nationalité, 
l'appartenance ethnique, le niveau social, la religion, les opinions politiques, 
l'infirmité, la maladie. 
• Seconde les parents dans leur tâche éducative.  
• Est à l'écoute des parents et s'efforce de maintenir le dialogue.  
• Expose clairement ses objectifs pédagogiques et sait au besoin les adapter aux 
situations particulières de l'enfant. 
• N'abuse pas du pouvoir que lui confère sa profession. 
 
Bien que cette dimension de relation « école - famille » reste toujours assez vague et peu 
complète, on parle tout de même ici de communication et de collaboration entre ces deux 
milieux, comme nous pouvons le retrouver dans l’Avant - projet de loi d’Anne - Catherine 
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2.2. Relation Ecole – Famille / Enseignant - Parents : situation actuelle 
De par son appartenance au système scolaire, l’enseignant est chargé d’une mission officielle, 
et va exercer sa fonction en lien avec son style et ses idées propres. « Chaque enseignant a 
son histoire familiale et scolaire au travers de laquelle il s’est forgé des représentations du 
rôle de parent, d’enseignant et de celui d’élève8 ». Ces différents paramètres, en incluant le 
contexte de travail, vont avoir une certaine influence sur sa façon de regarder ses élèves et 
leurs parents. 
La famille a aussi son fonctionnement et sa manière de voir. De par leurs expériences, leur 
culture, leur milieu social, les parents se sont constitués des représentations de l’école, « qui 
déterminent leurs attentes et éventuellement leurs craintes actuelles8 ». 
Pour ce qui est de l’élève, celui-ci appartient à la fois au système « école », et au système 
« famille », qui ont tous deux des tâches communes, comme le souligne Maulini (1999) : « Ils 
sont conjointement en charge de l’éducation des enfants, ils doivent trouver des formes de 
division du travail, de communication, de cohabitation ». L’enfant « navigue » donc entre ces 
deux systèmes, en étant à la fois fils et élève, en devant apprendre à gérer leurs différences et 
se sentir à l’aise dans les deux. 
 
Pour le bien-être de l’enfant, il est important que la relation entre l’enseignant et les parents 
soit respectueuse et basée sur la confiance. Cela ne veut pas pour autant dire que les deux 
parties doivent être d’accord sur tout, mais il faut qu’il y ait suffisamment de reconnaissance 
des compétences et des responsabilités de chacune, des différences, des manques, et des 
faiblesses (Curonici, Joliat, McCulloch, 2006). Cependant, pour diverses raisons, beaucoup de 
parents ont une relation difficile avec l’école, qui peut se traduire sous différentes manières : 
peurs, attitude de soumission, comportements critiques voire agressifs, désengagement, etc. 
 
 
La notion de « partenariat Ecole – Famille » connaît depuis ces dernières décennies un essor 
considérable ; les discours et les analyses sur les relations entre ces deux milieux se sont 
multipliés, de nouvelles lois scolaires sont apparues, obligeant donc l’école à collaborer avec 
la famille.  
                                                
8 Tiré de : C.Curonici, F. Joliat, P. McCulloch, (2006). Des difficultés scolaires aux ressources de l’école : un 
modèle de consultation systémique pour psychologue et enseignants. Bruxelles : Edition De Boeck 
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Ainsi, l’école semble s’ouvrir aux parents. Elle cherche à les renforcer dans leur rôle, en les 
impliquant d’avantage grâce à ce nouveau statut de « partenaires des enseignants ». Il en va 
alors de même pour ces derniers, qui se trouvent confrontés à adopter ce nouveau rôle de 
« partenaires des parents ». 
 
 2.2.1. La naissance d’associations de parents 
En plus de l’ouverture évoquée précédemment, la naissance du mouvement d’associations de 
parents d’élèves est aussi le signe d’une volonté, de la part des parents, d’une implication dans 
le champ scolaire. 
 
L’APE Vaud englobe 43 groupes APE locaux, répartis dans différents établissements du 
canton. Sur son site, on peut trouver des dossiers sur les différents thèmes qui leur tiennent à 
cœur et auxquels ils souhaitent apporter du changement. Je me suis donc particulièrement 
intéressée aux dossiers concernant la collaboration « école – famille » (septembre 2010). 
 
Cette association prône à travers ses textes le partage des responsabilités entre l’école et la 
famille, afin de « travailler ensemble à la réalisation d’objectifs – éducatifs et cognitifs – 
communs ». En effet, leurs rôles se superposant, il est impossible de clarifier définitivement 
les missions de chacune de ces parties. C’est parce que nous avons besoin les uns des autres 
que la collaboration apparaît de plus en plus comme essentielle à l’instruction et l’éducation 
des enfants. 
 
  2.2.2. Interactions enseignants – parents  
Il existe plusieurs modalités d’interaction, variant entre l’individuel et le collectif, l’écrit et 
l’oral, le « réglementaire » et le « convivial ». Ces modalités n’ont pas toutes la même 
fréquence, et surtout, dépendent des enseignants ou des établissements ; toutes ne sont pas 
utilisées, certaines sont plus développées que d’autres. Elles ont aussi des impacts bien 
différents. Il est donc important de les diversifier afin de toucher aux mieux les parents. 
Voici une brève présentation de ces différents modes9. 
                                                
9 J’ai tiré certaines de ces modalités du document « Interactions école – familles dans la classe. Pourquoi ? 
Comment ? » présent dans le polycopié du BP307 UF3 « INTERACTIONS ECOLE – FAMILLE ». 
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Au niveau collectif  
 Rencontre des parents en début et (ou) en cours d’année scolaire : les parents seuls, 
avec des intervenants, avec les élèves. Cette rencontre est primordiale car elle permet 
d’établir un premier contact entre l’enseignant et les parents. Ceux-ci vont aussi 
pouvoir découvrir la classe de leur enfant, le programme de l’année ainsi que les 
objectifs à atteindre. Par ailleurs, cette modalité est exigée par le Règlement 
d’application de la loi scolaire actuelle (art. 8). 
 Informations écrites concernant l’organisation et la vie de la classe (circulaires, 
agenda, cahier de communication, etc.). 
 Réseau : Réunion des différents acteurs qui prennent en charge l’enfant ; à savoir le 
directeur ou un doyen, l’enseignant, les PPLS, les parents. Il se peut que tous les 
membres ne soient pas présents, cela dépend de la pertinence des informations qu’ils 
ont à transmettre. Lors de cette réunion, il s’agit de faire le point sur l’enfant, afin de 
prendre des décisions sur ce qui doit être mis en place pour favoriser son 
développement. 
 Invitation des parents à une manifestation récréative (spectacle, exposition, etc.) : Il 
s’agit ici de partager un moment convivial entre l’enseignant, les élèves et leurs 
parents, ainsi que de présenter un projet mené en classe. Je pense que ce type 
d’interaction est bénéfique pour la relation entre l’enseignant et les parents, du fait 
qu’il s’agit d’un moment de partage plus chaleureux et plus « festif » que par exemple 
un entretien. 
 
Au niveau individuel 
 Entretien individuel avec les parents : seuls, avec des intervenants, avec leur 
enfant. Cette rencontre peut se faire entre une et plusieurs fois par année, à la 
demande de l’enseignant ou des parents. Tout dépend des besoins de chacun, en 
fonction des observations et constats faits en classe ou à la maison, et de l’intérêt 
que portent les parents concernant le développement de leur enfant. Cela permet de 
parler en privé de l’élève concerné, de faire des liens entre ce qui se passe à l’école 
et ce qui se passe à la maison, de chercher ensemble des pistes si nécessaire. Il est 
possible d’avoir recours à un interprète dans le cas de parents allophones, afin 
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d’éviter les malentendus, voir l’incompréhension totale entre les deux parties. 
Cette modalité est aussi présente dans le Règlement d’application de la loi scolaire. 
 Informations écrites concernant le travail de l’élève (agenda, devoirs, évaluation, 
etc.) : Pour ce qui est de l’agenda, les commentaires peuvent aussi toucher au 
comportement de l’élève en classe afin que les parents soient informés 
régulièrement. Ce type de communication écrite comporte cependant certains 
risques ; certains parents n’y font pas attention, ne lisent pas les 
commentaires/informations ou n’en tiennent pas compte, ou, dans le cas de parents 
allophones, ne les comprennent pas. 
 « Pas de porte » : Il s’agit ici d’un échange plutôt bref lorsqu’un parent amène ou 
vient chercher son enfant. Le but est généralement de donner une information ou 
de poser une question, pour l’un comme pour l’autre. Il se peut cependant que des 
parents aillent envie de dire ou savoir beaucoup de choses, par colère ou 
inquiétude, mais ce n’est alors pas un moment adéquat. La solution est alors de 
proposer un entretien. 
 Le téléphone : Pour l’enseignant comme pour les parents, cela peut être un moyen 
d’agender une rencontre dans le but de parler de l’enfant concerné. Les parents 
peuvent aussi appeler pour donner ou demander des informations. Dans ce cas, il 
est important de fixer des heures de disponibilités ainsi que des limites, afin de ne 
pas être dérangé à tout moment et pour « tout et rien ». 
 Invitation des parents pendant la classe (portes ouvertes) : Cette modalité, ainsi 
que les deux suivantes, sont à nouveau une forme plus conviviale d’interagir avec 
les parents ; ils ont la possibilité de participer à la vie de la classe pendant quelques 
heures, d’observer leur enfant en activité. 
 Proposition d’accompagnement (sorties de la classe). 
 Proposition d’animation, participation à un projet de classe. 
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 2.2.3. Valeurs fondatrices et finalités de la relation école – famille  
« Pour que l’école et les familles puissent effectivement collaborer, il faut qu’elles 
reconnaissent un certain nombre de valeurs, fondement d’un projet pédago-éducatif  
commun. 10» 
En effet, la diversité des opinions et des cultures présente dans notre société peut être source 
de conflits entre l’école et les familles. Il s’agit donc de clarifier, dans le dialogue entre 
parents et enseignants, ces valeurs que l’école cherche à développer chez les enfants tout en 
respectant les croyances de chacun. On peut résumer celles-ci comme « le respect et la 
responsabilité envers soi-même, envers les autres, ainsi qu’envers l’environnement naturel et 





2.3. Du côté de l’assistante sociale 
2.3.1. Présentation de la fonction de conseillère sociale école – famille (au sein d’un 
établissement scolaire défini) 
Etant donné le fait que cette recherche a principalement été ciblée sur mon lieu de stage, je 
pense qu’il est essentiel de présenter dans un premier temps la fonction d’assistante sociale 
qu’exerce Mme G., sous l’appellation de « conseillère sociale école – famille ». 
Pour ce faire, je me suis entretenue avec elle avant de commencer mon travail de recherche, 
afin de mieux connaître son rôle et ses objets d’intervention. Elle m’a aussi fourni certains 
documents tels que son Cahier des charges, la circulaire présentant sa fonction, ainsi que le 
« Rapport de la direction de l’Education, de la jeunesse et des sports à la Municipalité sur 
l’engagement d’un conseiller social école – famille ».  
La description ci-dessous correspond à sa vision du métier et son expérience professionnelle, 
il s’agit donc d’une présentation de type informel. 
 
                                                
10 « Principes fondateurs pour la collaboration entre l’école et les familles » (DGEO, 2001). Tiré du 
Polycopié BP 307 UF 3 Interaction Ecole – Famille (2010 – 2011). 
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  2.3.1.1 Rôle et fonction 
L’assistante sociale scolaire, ou conseillère sociale école – famille, est engagée par la 
commune afin d’être à disposition de tous les partenaires de l’école, ainsi que des parents et 
des élèves. Elle a principalement un rôle d’écoute, de soutien, et d’orientation, que je vais 
présenter un peu plus distinctement. 
Lorsque l’on fait appel à elle, son rôle est dans un premier temps d’écouter les gens et de faire 
preuve d’empathie. Puis, elle doit évaluer la situation, identifier le(s) problème(s), et voir 
quelles sont les ressources dont les gens disposent. 
 
Par la suite apparaît le rôle de soutien, principalement aux familles, qui apparaît sous 
différentes formes : 
o Le soutien social : ce qui touche aux démarches administratives, aux papiers, à la 
situation sociale de la famille. 
o Le soutien éducatif : l’assistante sociale peut donner des conseils concernant 
l’éducation des enfants, quelles règles et limites mettre en place, ce qu’il faut 
améliorer…etc. 
o Le soutien financier, qui consiste à solliciter des fonds pour les familles en difficultés 
financières, car elle-même n’a pas de budget à disposition. 
o Le soutien « psychologique » : cela rejoint le rôle d’écoute, le fait d’être présente pour 
ces familles et de faire un travail de réflexion avec elles. 
 
La conseillère sociale a aussi un rôle de médiation, dans le sens qu’elle peut servir 
« d’intermédiaire » pour aider la communication entre : les parents et les enseignants, les 
parents et leurs enfants, ou même pour les parents entre eux. 
 
En ce qui concerne son rôle d’orientation, il s’agit d’expliquer aux familles, suivant les 
situations, les aides qui existent et de les diriger vers certains services tels que le SPJ11, 
l’AEMO12, ou les Services Sociaux. Elle peut aussi les informer sur ce qui concerne les 
garderies, les activités extrascolaires et les camps organisés pour les enfants. 
 
                                                
11 Service de Protection de la Jeunesse 
12 Aide Educative en Milieu Ouvert 
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  2.3.1.2 Signalement 
Comme dit précédemment, l’assistance sociale scolaire est à disposition des différents acteurs 
de l’école ainsi que des familles, ce qui veut dire que tout le monde peut la contacter. La 
plupart du temps, ce sont les enseignants ou le directeur qui font appel à ses services, et dans 
certains cas cela peut être l’infirmière scolaire, le psychologue ou un médiateur. Il arrive aussi 
que cela vienne des parents, lors de conflits avec l’école ou avec un enseignant, mais ces cas 
sont peu fréquents. 
 
Les enseignants contactent la conseillère sociale lorsqu’ils observent des problèmes de 
comportements ou des problèmes scolaires chez un élève (absentéisme, retards, devoirs non 
faits, etc.), ou si l’un d’eux se plaint d’une situation problématique chez lui. Il peut y avoir 
plusieurs facteurs à la fois. 
Lorsque c’est le directeur qui la contacte, c’est parce qu’un enseignant l’a informé en premier 
d’une situation. 
 
Pour que l’assistante sociale scolaire démarre une intervention, il faut donc un signalement, et 
que la situation corresponde à ses compétences. De plus, il est indispensable d’avoir l’accord 
des parents, on ne peut pas leur imposer une aide. Cependant, en cas de refus et suivant l’état 
de la situation, l’école peut décider de signaler le cas au SPJ. 
 
  2.3.1.3 Collaboration 
L’assistante sociale collabore essentiellement avec les directeurs, les enseignants, les 
psychologues et les infirmières scolaires. Elle fait partie de l’équipe pluridisciplinaire, et 
apporte ainsi un regard social sur les différents cas problématiques traités.   
 
Lorsqu’elle rencontre les enseignants, ils lui expliquent la situation, et ils regardent ensemble 
quelles sont les difficultés rencontrées, ce qu’ils ont déjà fait, ce qu’ils attendent d’elle. Si la 
situation relève de ses compétences, la conseillère demande aux enseignants d’informer les 
parents qu’elle va les contacter. Pour ce qui est de la collaboration, par la suite, tout dépend de 
la situation : s’il s’agit de problématiques d’ordre scolaire (ex : devoirs non faits), il y aura 
plus de contacts pour définir des stratégies à mettre en place. Lorsqu’il s’agit de  
problématiques d’ordre familial (ex : maltraitance), avec peu de répercussions sur l’école, la 
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collaboration est moindre avec l’enseignant ; il va surtout s’agir de l’informer au sujet de 
l’évolution de la situation. 
D’un point de vue plus général, au niveau de la relation que la conseillère entretient avec les 
enseignants, cela consiste principalement à leur donner les informations nécessaires sur la 
situation de l’élève concerné, afin qu’ils puissent mieux appréhender et comprendre son 
problème. Cependant, elle est tenue au secret de fonction, elle ne peut donc pas tout 
divulguer. 
 
 2.3.1.4 Objets d’intervention 
Passons maintenant aux objets d’intervention ; les problématiques peuvent être d’ordre 
scolaire et/ou d’ordre familial, voici les plus fréquentes (toujours d’après son expérience) : 
o Absentéisme 
o Problèmes de comportement 
o Problèmes d’implication scolaire 
o Conflits école – famille (enseignants – parents) 
o Problèmes de maltraitance 
o Problèmes sociaux 
o Problèmes financiers 
o Problèmes éducatifs 
 
Une intervention peut aller d’un unique entretien à un suivi périodique de plusieurs semaines 
ou mois. Elle prend fin en cas de décision commune entre l’assistante sociale et la famille si 
cette dernière peut désormais se débrouiller seule, ou quand la famille ne souhaite plus de 
cette aide. Il y a aussi le cas où la situation est transférée ailleurs et prise en charge par un 
autre service, tel que le SPJ ou l’AEMO. 
 
2.3.1.5. Cahier des charges de la conseillère sociale école – famille (2000) 
La description faite par la conseillère correspond bien, dans l’ensemble, à celle faite au travers 
de son Cahier des charges (annexe D. p.VII). Cependant, certains éléments nouveaux 
apparaissent. Voici les points principaux relevés : 
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- « Elle collabore avec la famille, le corps enseignant, les groupes réseaux, les médecins et les 
infirmières scolaires, le service psychopédagogique et tout organisme pouvant être impliqué 
dans ce type de démarche. » 
- « Elle peut être consultée librement, dans la plus grande discrétion, par les élèves, les 
maîtres, les parents ou les médiateurs culturels pour de multiples raisons : problèmes 
éducatifs, difficultés d’intégration, problèmes de comportement, fugue, délits, difficultés 
scolaires, absentéisme, problèmes financiers ou questions juridiques. (…). » 
- « Elle met alors tout en œuvre pour faciliter les relations entre les divers partenaires et : 
a) permettre une évaluation objective de la nature, de l’origine et de la gravité du problème 
qui lui est soumis ; 
b) imaginer des stratégies pour tenter d’y remédier en respectant les spécificités, les 
responsabilités et les compétences propres à chacun des partenaires ou professionnels 
concernés ; 
c) convaincre les parents ou personnes responsable de la réalité des problèmes et leur 
proposer les mesures d’aide éducative, psychologique, médicale, sociale et financière 
adéquates ; 
d) conseiller et soutenir l’un ou l’autre des partenaires, et en particulier les parents, dans les 
démarches à effectuer auprès des spécialistes et organismes susceptibles de leur apporter de 
l’aide ; 
e) assurer, si nécessaire, un accompagnement dans le cadre scolaire et/ou familial dans le but 
de favoriser l’insertion sociale et culturelle de l’enfant et de sa famille ou de restaurer les 
liens entre partenaires concernés ; 
f) donner un retour d’information aux professionnels concernés (réseau, directeur, 
enseignant, infirmière scolaire, etc.). 
- Elle reconnaît les obligations éthiques découlant de sa charge ; en particulier, elle est tenue 
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  2.3.1.6 Rapport de la Direction de l’Education, de la jeunesse et des sports à 
la municipalité sur l’engagement d’un conseiller social école – famille (1999) 
Afin d’éclaircir la raison de l’engagement de ce type de professionnel dans l’établissement 
concerné, ce rapport (annexe E. p. IX) nous fait part des circonstances motivant la 
présentation du projet. 
 
« Dans sa pratique quotidienne, l’infirmière constate que certaines des situations auxquelles 
elle se trouve confrontée, et dont l’élément révélateur est apparu dans le cadre scolaire, 
relève plus du domaine social qu’infirmier. 
 
Dans ces cas-là, une approche globale de la problématique devient indispensable et l’équipe 
de santé scolaire devrait pouvoir s’appuyer sur les trois chaînons suivants : 
1) médico – infirmier (médecins et infirmières scolaires) 
2) social (assistant social) 
3) psycho – éducatif (service psychopédagogique des écoles) 
 
Actuellement, à (…), le deuxième chaînon manque et ce sont les infirmières scolaires et 
parfois les enseignants qui substituent aux assistantes sociales, mais sans avoir suffisamment 
de temps à consacrer à cela ni, surtout, la formation spécifique nécessaire pour remplir ce 
rôle de manière plus adéquate dans certaines situations. (…) » 
 
La suite de ce document présente plus particulièrement des constats de situations auxquelles 
sont confrontés les enseignants vis à vis des parents d’élèves. Il est expliqué qu’il existe déjà 
certaines instances qui peuvent intervenir, telles que le SPJ et l’AEMO, mais qu’un certain 
nombre de barrières doivent être franchies avant qu’elles ne puissent entrer en action. 
 
Ce document exprime en guise de conclusion, qu’un besoin existe véritablement, bien qu’il 
soit plus ou moins marqué selon les secteurs, au vu des situations - problèmes révélées dans le 
cadre scolaire. 
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  2.3.2. Ouvrage de Pascale Garnier, « Les assistantes sociales à l’école », (1997) 
J’ai choisi de consacrer un sous-chapitre à cet ouvrage car je l’ai trouvé pertinent par rapport à 
cette thématique. Il s’agit d’une enquête faite en France, organisée par la mission Recherche 
et expérimentation du ministère du Travail et des Affaires sociales. Garnier présente ainsi 
différents aspects de la fonction d’assistante sociale scolaire, de son intégration dans 
l’établissement à son souci de défendre l’intérêt propre de l’enfant. Je me suis 
particulièrement intéressée à ce qui touche, de près ou de loin, aux limites entre les 
professions (enseignant / assistante sociale). 
 
Dans l’introduction de cet ouvrage, on pose certains constats ainsi que plusieurs questions très 
intéressantes, tels que : 
« Face à la multiplication des « élèves en difficulté », la tentation est grande de « faire 
autre chose que du scolaire », y compris « jouer à l’assistante sociale » ou encore au policier, 
à l’animateur, au psychologue… Quand les caractéristiques « non scolaires des élèves, leur 
condition sociale, psychologique, culturelle…, se manifestent massivement dans l’école, 
comment assurer les enseignants qu’ils sont là pour enseigner et non pour porter à bout de 
bras les difficultés sociales de leurs élèves ?» (Garnier, p.5) 
« Mais, si l’école se doit d’offrir à des élèves différents les mêmes chances de réussite 
scolaire, où faut-il reposer ces frontières entre ce qui est du domaine et ce qui lui est 
étranger ? Les assistantes sociales scolaires sont au centre de cette question. » (Garnier, p.6) 
 
Garnier nous explique ici que de nombreux enseignants reconnaissent exercer une « fonction 
de travailleur social », tout en admettant que cela ne fait normalement pas partie de leur 
métier d’enseignant. Ceux-ci se trouvent face à un certain dilemme : traiter tous les élèves sur 
un pied d’égalité en fermant les yeux sur ce qui ne touche pas à l’école, et en même temps, 
tenir compte de l’hétérogénéité pour qu’il y ait apprentissage. 
 
Par la suite, on retrouve certains éléments que j’ai déjà évoqués dans la présentation de la 
conseillère sociale scolaire de l’établissement scolaire concerné : 
- Le rôle de « traductrice » entre famille et école : « Elle sait parler deux langues : la 
langue en usage dans l’institution et la langue des exclus de l’institution scolaire, 
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[…]. Mieux, elle fait office d’interprète, traduisant à leur intention les messages de 
l’institution. » 
- Les objets d’intervention : « L’assistante sociale est là, justement, pour relever les 
problèmes que l’institution ne sait pas, ne veut pas ou ne peut pas traiter : absentéisme 
scolaire, orientations négatives, grossesses, tentatives de suicide, violences familiales, etc. » 
 
Voici à présent des aspects qui n’ont pas encore été vraiment abordés ou développés 
précédemment, mais qui ont leur importance : 
- Le jonglage entre deux formes d’intervention : la coordination des actions éducatives 
dans l’intérêt de l’enfant, qui vise les adultes sensés le protéger et assurer son développement, 
et l’exercice chez les jeunes de leurs compétences d’acteurs.  
En effet, l’intérêt de l’enfant est présenté comme étant au cœur de l’activité des assistantes 
sociales scolaires, il s’agit de leur « premier usager ». On parle aussi de mission de porte-
parole des enfants et de leurs droits auprès des adultes. L’assistante sociale est considérée 
comme une personne de référence, un « interlocuteur privilégié » des enfants et des jeunes, 
car elle ne dispose pas du pouvoir des enseignants ou de l’autorité familiale, et ne joue aucun 
rôle de sanction.  
 - Le signalement des problèmes d’élèves : On pose ici la difficulté qu’ont les acteurs 
scolaires à faire part de ceux-ci, du fait qu’ils ne savent pas toujours si cela touche au domaine 
du social, du psychologique, ou autre, à cause de la méconnaissance de cette fonction et de 
son champ de compétence. Le signalement va alors dépendre de leurs représentations. 
 - La collaboration avec les enseignants : « L’important pour les assistantes sociales 
scolaires n’est pas tant d’informer les enseignants de la situation familiale et sociale de leurs 
élèves, ni même de leur indiquer comment ils doivent agir à leur égard, que de leur faire 
prendre conscience de la relativité de leur point de vue sur les élèves. ». Les assistantes 
sociales ont la volonté de recadrer la perception que les enseignants ont de leurs élèves car 
ceux-ci ont généralement un manque de recul par rapport à leur propre point de vue. 
En ce qui concerne le secret professionnel, il constitue un « objet de conflit central » entre les 
acteurs scolaires et les assistantes sociales. En effet, on accuse parfois celles-ci de « se 
retrancher derrière lui au lieu de jouer le jeu d’un partenariat éducatif. ». Pour l’assistante, la 
question est plutôt de savoir ce que son interlocuteur peut faire des informations qu’elle lui 
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livre, ce que ça lui apporte. Il n’y a aucune frontière posée a priori entre ce qu’il faut dire ou 
taire, ce qui compte pour elle, c’est que le secret professionnel soit mis au service de l’enfant. 
Bien évidemment, cet ouvrage comporte encore de nombreux chapitres et sujets intéressants, 
mais j’ai décidé de me limiter aux aspects les plus pertinents touchant à ma problématique. 
 
 
2.4. Concepts théoriques 
Au travers des différents aspects développés dans la problématique, je peux dégager certains 
concepts que je vais à présent définir d’un point de vue plus théorique. 
 
 2.4.1. Le rôle 
Le « rôle » étant un concept prédominant dans mon travail de recherche, j’ai trouvé pertinent 
de voir quelles sont les définitions qui lui sont attribuées. 
Le dictionnaire « Petit Larousse » (2001) définit le rôle comme : 1) « Emploi, fonction, 
influence exercés par quelqu'un. », 2) « Ensemble des comportements associés à une place, à 
un statut social. ». 
 
Dans le « Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de la formation » (1998), il est dit 
que « les gens occupent dans des institutions des positions auxquelles sont associés des types 
d’activités requérant des interactions avec les autres. La théorie du rôle considère ces 
différents éléments comme fondateurs du rôle individuel et de l’interaction des rôles. 
Autrement dit, certains comportements seraient associés à une place et attendus 
réciproquement par les différents acteurs du système. […] Cette théorie postule que le 
comportement correspond au respect du rôle prescrit. […] Dans son expression même, le rôle 
est lié à la perception que le sujet a de la place qui lui est dévolue et qu’il conquiert dans 
l’ensemble social ». 
 
D’après ces définitions, on se rend compte que le « rôle », dans le milieu professionnel, ne 
correspond pas seulement à ce qui se trouve dans un cahier des charges. En effet, il est aussi 
défini par les attentes de la société et des différents acteurs, et par la perception que la 
personne concernée a de sa fonction. Ces différentes attentes et représentations peuvent aussi 
évoluer. 
Jennifer Mauclet                                                Août 2011                                                                    27  
 2.4.2. Collaboration et partenariat 
• La collaboration 
La collaboration est définie comme l’action de travailler avec d’autres pour une œuvre 
commune. C’est aussi l’action d’additionner des compétences pour un projet. (Petit 
Larousse, 2001) 
Le mot compétence se réfère à des aptitudes, des connaissances ou des savoir-faire que 
nous possédons. L’expression « travailler avec d’autres » montre bien qu’il y a échange 
entre plusieurs acteurs, il n’est cependant pas spécifié quels sont le rôle et le statut de 
chacun dans la collaboration, ni quelle est l’importance de la communication. 
 
Pour Guy Ausloos (1995), « collaborer c’est travailler ensemble avec nos compétences, 
nos valeurs, nos responsabilités respectives et aussi nos insuffisances, en sachant qu’il n’y 
a pas de vérité en éducation mais seulement un processus d’essais et d’erreurs dans 
lequel on peut cheminer et grandir ». 
On retrouve dans cette définition l’idée de compétence. Pour Curonici, Joliat, et 
McCulloch (2006), celle-ci fait référence à quelque chose que l’on sait faire, que l’on fait 
bien. C’est en repérant ces savoir-faire, en nous ancrant sur ces compétences, que nous 
pouvons construire ensemble des stratégies d’intervention valables. Dans ce sens, l’idée 
de compétence nous renvoie à l’idée d’égalité dans la part que chacun est amené à prendre 
dans le travail commun. Ces auteurs précisent que les acteurs travaillent ensemble, avec 
leurs responsabilités respectives, tout en maintenant l’idée d’une égale responsabilité dans 
l’étude de la situation problématique et de la recherche de solutions. Les fonctions 
différentes d’enseignants et d’intervenant extérieur déterminent les rôles différents que 
chacun doit remplir. 
 
  Offre traditionnelle des services qui collaborent avec l’école 
Dans leur ouvrage « Des difficultés scolaires aux ressources de l’école », Curonici, Joliat, 
et McCulloch présentent dans un chapitre l’offre d’intervention proposée par les services 
qui sont mandatés pour collaborer avec l’institution scolaire. Celle-ci se situe alors à trois 
niveaux : 
1. Conseils donnés à l’enseignant sur « comment il peut s’y prendre » avec un élève qui 
rencontre des difficultés particulières. Ce mode de faire se fonde sur l’idée d’un 
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intervenant-spécialiste qui dispose d’un savoir particulier, importé dans le contexte 
scolaire, pour comprendre et expliquer les difficultés de l’élève (ou de l’enseignant). 
2. Proposition de recevoir l’élève, et/ou sa famille, en dehors de la classe, pour une 
évaluation spécialisée pouvant déboucher sur une prise en charge thérapeutique. Cette 
démarche est fondée sur l’idée de l’existence d’un trouble, individuel ou familial, qu’il 
s’agit de diagnostiquer, et de traiter si nécessaire. 
3. Implication et collaboration pour le passage de l’élève dans l’enseignement spécialisé 
ou dans un centre thérapeutique. Cette pratique peut être sollicitée par l’enseignant, ou 
due à l’initiative du spécialiste après la consultation de l’enfant et sa famille. 
 
• Le partenariat 
Bouchard (1998) définit le partenariat dans l’éducation comme « l’association de 
personnes, par la reconnaissance de leurs expertises et de leurs ressources réciproques, 
par rapport d’égalité entre eux, par le partage de prise de décision, par le consensus 
entre les partenaires au niveau par exemple des besoins de l’enfant et de la priorité des 
objectifs d’éducation ou de réadaptation à retenir ». 
Par rapport à la collaboration, on constate ici que chacun a un rôle bien défini, et qu’il y a 
un rapport d’égalité qui responsabilise les acteurs dans la poursuite des objectifs 
communs. Il est important que les partenaires fassent preuve d’une grande confiance les 
uns envers les autres, du fait que les tâches et les responsabilités soient partagées. 
Pour Boisvert et Boutet (2002), «  la concertation des divers intervenants doit permettre 
une plus grande performance par rapport à leurs objectifs propres et le moyen d’atteindre 
des buts que des personnes seules ne pourraient rejoindre, ou avec moins d’efficacité ». 
 
Le partenariat école - famille 
En tant qu’enseignant, nous sommes amenés à rencontrer et à communiquer avec les 
parents de nos élèves. Il est pour cela important de créer une relation de confiance, dans 
l’intérêt de l’enfant. Comme vu précédemment, il est pour cela nécessaire de reconnaître 
et valoriser les ressources de chacun des partenaires, afin de trouver des stratégies 
efficaces. Dans le cadre du module BP 307 UF 4, nous avons plus particulièrement appris 
comment gérer les entretiens avec les parents d’élèves, pour que la relation soit la plus 
harmonieuse possible. Voici les attitudes générales à privilégier : 
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 - Créer un climat favorable à l’échange ; 
 - Cadrer l’entretien ; 
- Adopter une position d’écoute, manifester l’empathie, reformuler de façon 
interrogative, faire attention au langage verbal et non-verbal de l’autre pour 
comprendre ce qui se passe ; 
- Valoriser la famille, lui faire confiance, offrir des suggestions, chercher des 
solutions ; 
- Eviter les étiquettes, de faire culpabiliser les parents, de donner des ordres ; 
- Ne pas accepter d’entendre des propos qui ne nous concernent pas (triangulation) 
 
Ainsi, « les familles attendent surtout d’être renseignées sur le travail de leur enfant, son 
comportement et l’aide à lui apporter » (Montandon, 1991). Le partenariat avec les 
parents doit alors être au service de l’élève et ses apprentissages, en utilisant les 
compétences et les savoirs des enseignants, des parents, et de tout intervenant. 
 
 2.4.3. La médiation 
La médiation est définie comme étant « une procédure de règlement de conflits qui consiste 
dans l’interposition d’une tierce personne (le médiateur) chargée de proposer une solution de 
conciliation aux parties en litige ». (Le Petit Larousse, 2001) 
 
« Elle consiste dans l'accompagnement de la réflexion des parties d'un différend pour leur 
permettre de le résoudre par elles-mêmes de manière pacifique, sans soumission ni 
contrainte. Elle se fonde sur l'art du langage pour permettre la création ou re-création de lien 
entre des personnes en conflit. Elle implique l'intervention d'un tiers neutre, impartial et 
indépendant, le médiateur, lequel est un intermédiaire dans les relations. Elle instrumente la 
qualité relationnelle et de communication. (Wikipédia encyclopédie, 2011) 
 
On constate à travers ces deux citations, que la médiation comporte l’intervention d’une tierce 
personne, neutre et indépendante, qui sert d’intermédiaire dans une situation qui semble 
bloquée : « le médiateur ». Ce tiers considère les deux parties d’égal à égal (c’est une relation 
horizontale), et n’a donc pour pouvoir que l’autorité que lui reconnaissent librement celles-ci. 
Il les aide à communiquer et à trouver la solution aux différends qui les opposent. On 
remarque cependant une divergence de définition entre le Petit Larousse et Wikipédia : dans 
Jennifer Mauclet                                                Août 2011                                                                    30  
la première, le médiateur se charge lui de trouver une solution de conciliation, tandis que dans 
la seconde, il tente d’aider les parties à en trouver une par elles-mêmes. A mon avis, je pense 
que cette seconde définition se rapproche plus de la réalité, bien que je puisse tout à fait 
imaginer que dans certaines situations, les parties n’arrivent vraiment pas à s’entendre et que 
le médiateur doive se positionner. 
 
La médiation Ecole - Famille 
Parfois, la relation entre parents et enseignant peut être mise à mal. Lorsque la communication 
comporte des difficultés, on se retrouve face au jugement et on en oublie l’écoute et la 
compréhension. La médiation peut alors offrir la possibilité aux parents d’exprimer leurs 
émotions ou leurs critiques et aux enseignants d’expliquer leurs actions. C’est dans ces 
circonstances que l’intervention d’un tiers, qui ne soit pas un représentant de l’école, permet 
de désamorcer certaines tensions et de restaurer le dialogue, afin que chacune des parties 
puisse chercher des solutions communes et rétablir des liens de confiance pour préserver la 
collaboration. 
 
Selon l’APE13 ; « on trouve aujourd’hui deux types de médiation : la médiation scolaire (au 
sein d’un établissement) et la médiation administrative de l’Etat de Vaud, en cas de 
désaccord par rapport à une décision officielle. Cependant, il manque une instance de 
médiation neutre et indépendante entre l’école et la famille et nous estimons que la loi 
scolaire doit pallier à cette carence. En évitant de recourir à l’ordre juridique ou à l’autorité 
scolaire, la médiation doit permettre aux adultes qui entourent l’enfant de retrouver une 
attitude positive et la capacité de construire un projet pour le bien de l’enfant. ». 
 
 2.4.4. La délégation 
La délégation est définie par le Petit Larousse (2001) comme ; « une opération par laquelle 
une personne (le déléguant) ordonne à une autre (le délégué) de faire bénéficier une 
troisième (le délégataire) d’une prestation ». 
L’action de « déléguer » signifie ; « transmettre, confier une responsabilité à un 
subordonné », qui équivaut aussi à la « délégation de ses pouvoirs ». 
                                                
13 Tiré de : http://www.ape-vaud.ch/article.php3?id_article=1097 
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  La délégation de problèmes hors de l’école 
« Dans certains cas, l’exportation du problème scolaire hors de son contexte peut entraîner 
un sentiment de soulagement chez l’enseignant ; il peut avoir l’impression d’avoir passé le 
relais ou se sentir soutenu par un spécialiste qui « trouvera une solution au problème de 
l’enfant ». Soulagement à l’idée de pouvoir mettre en commun une préoccupation au sujet 
d’un élève avec un autre professionnel, sentiment d’être soutenu lorsque ce professionnel est 
prêt à partager avec l’enseignant la compréhension et la responsabilité de l’évolution de 
l’enfant en collaboration avec les parents » (Curonici, Joliat, et McCulloch, 2006). 
Cependant, les auteurs relèvent aussi les risques de cette délégation ; si cette exportation du 
problème est perçue comme moyen exclusif d’intervention, l’enseignant peut ressentir une 
certaine impuissance et un sentiment d’échec, suivi d’une déresponsabilisation par rapport à la 
prise en charge scolaire de l’enfant. Dans ce cas là, la délégation n’est alors plus un processus 
dynamique, car l’enseignant cesse de penser qu’il peut aussi participer à la résolution des 




Maintenant que le cadre légal et législatif a été analysé, la situation actuelle de la relation 
« école – famille » présentée, et la fonction d’assistante sociale scolaire détaillée sur les 
différents plans, il s’agit ici de faire une brève synthèse de tous les éléments. 
 
Nous retenons donc que, en ce qui concerne la loi scolaire actuelle et son règlement 
d’application, le rôle de l’enseignant est assez vague. Il est principalement axé sur la 
transmission des savoirs, les apprentissages, l’évaluation, et sur le développement des élèves. 
L’enseignant est aussi chargé de tenir les parents informés de la situation scolaire de leur 
enfant.  
Un aspect touchant au conflit est cependant présent, celui de « plainte », soit contre les 
enseignants, soit contre les parents. On relève donc ici la mise en évidence de problèmes 
pouvant être rencontrés, et le fait que le directeur doit en être averti. On ne sait par contre pas 
qui s’occupe de régler ce genre de litiges.  
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En ce qui concerne l’assistante sociale scolaire, il est apparu au fil de la présentation, qu’elle 
avait plusieurs rôles. On peut donc discerner deux figures de cette fonction : 
• L’aide à la famille 
• La médiation « école – famille » 
 
Pour ce qui est de la première figure, il s’agit ici d’une « délégation » de la part de 
l’enseignant. En effet, comme nous avons pu le constater dans le chapitre consacré à 
l’assistante sociale scolaire, celle-ci se charge en partie de soutenir les parents, sur différents 
plans : social, éducatif, financier, psychologique, ainsi que de les orienter vers des services 
d’aides si besoin. Il paraît assez évident que cela ne touche pas aux compétences d’un 
enseignant, et donc si celui-ci a connaissance d’une telle situation, il devrait la « déléguer » à 
une personne plus compétente, à savoir l’assistante sociale. 
 
Concernant la seconde figure, le concept de médiation a déjà été évoqué à plusieurs reprises 
dans ce chapitre. L’assistante sociale scolaire peut donc être considérée comme un « tiers », 
neutre et indépendant, pouvant intervenir en cas de conflits dans la relation « école – 
famille », soit entre des parents et un enseignant, soit entre des parents et l’institution scolaire. 
Elle est donc ici plus particulièrement en contact avec l’enseignant, du fait que c’est en partie 
à lui qu’elle va apporter son aide. 
 
 
2.6. Questions de recherche 
Suite à mes différentes recherches et analyses, la problématique de mon mémoire est la 
suivante : 
« Dans la relation école - famille, où s’arrête le rôle de l’enseignant 
 et où commence celui de l’assistante sociale scolaire ? » 
 
En effet, comment se construisent ces limites, s’il n’y a rien, ou presque, dans le cadre légal ? 
Pour ce qui est de mon enquête, j’ai choisi de m’intéresser aux représentations des 
enseignants à ce sujet ; comment ils considèrent leur rôle ainsi que celui de l’assistante 
sociale, s’ils demandent de l’aide à quelqu’un en cas de problème avec un élève, si oui à qui 
et dans quelles situations. 
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De nouvelles questions émanent alors : 
- Quelles sont les situations – problèmes que les enseignants considèrent comme relevant du 
domaine de compétences d’une assistante sociale scolaire ? 
- Quelles sont les différentes représentations de la fonction d’assistante sociale scolaire ? 





Il s’agit ici d’une méthode d’enquête de démarche inductive. Je cherche à comparer et mettre 
en lien des discours, avec ce qui est dit ou non dans des textes prescriptifs d’origine étatique 
et associative, concernant des domaines de compétence de l’enseignant et de celui d’une 
assistante sociale scolaire. 
Afin de mieux cerner la manière dont j’ai procédé pour récolter mes données et les analyser, 
je vais à présent décrire la construction de ma recherche. 
 
3.1. « Entrevue » avec une assistante sociale scolaire  
Au printemps 2010, lors de la recherche et préparation au mémoire, j’ai eu besoin de 
m’entretenir avec cette personne afin de mieux connaître sa fonction et ses compétences. Je 
précise ici qu’il s’agit de ma maman, qui est « conseillère sociale école – famille » dans 
l’établissement où j’ai effectué mon stage lors du semestre 5. 
Cette discussion m’a non seulement éclairée sur les différents aspects de ce métier, mais m’a 
aussi aidée à trouver une problématique cohérente et envisageable dans le cadre d’un 
mémoire. 
 
3.2. Cadre législatif et cadre théorique 
Après avoir choisi ma thématique, j’ai commencé à lire différents ouvrages sur des 
thématiques en lien avec mon sujet (le partenariat, la relation école - famille, les assistantes 
sociales scolaires), mais peu m’ont paru pertinents et utiles pour cette recherche. J’ai donc 
décidé de me tourner vers les lois et règlements à ce sujet, ainsi que vers d’autres textes 
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provenant d’associations, dans le but de connaître et de dégager les éléments qui concernent la 
relation entre l’école (et plus particulièrement les enseignants) et la famille. 
Je me suis donc référée aux textes suivants : 
o La Loi scolaire de 1984 
o Le Règlement d’application de la loi scolaire 
o L’Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire d’Anne - Catherine Lyon (Vaud, 
2010) 
o « Principes fondateurs pour la collaboration entre l’école et les familles » (DGEO, 
2001) 
o Le site de l’Association vaudoise des Parents d’Elèves (APE) 
o Le Code de déontologie des enseignants membres du SER (Edition 2004) 
 
Après avoir fait ce travail de recherche, je me suis remise aux lectures d’ouvrages et de textes 
principalement tirés du polycopié BP 307 UF 3 « Interactions Ecole – Famille », afin d’écrire 
mon chapitre concernant la relation Ecole – Famille. Pour ce qui est du chapitre sur la 
fonction d’assistante sociale scolaire, je me suis référée aux informations obtenues lors de 
l’entrevue avec la conseillère sociale école – famille (ma maman), aux différents documents 
qu’elle m’a transmis la concernant, ainsi qu’à l’ouvrage de Pascal Garnier « Les assistantes 
sociales à l’école » (1997), et celui de Curonici, Joliat, et McCulloch « Des difficultés 
scolaires aux ressources de l’école » (2006), que j’ai trouvés très intéressants et pertinents 
pour mon travail. 
 
3.3. Questionnaire aux enseignants 
A travers cette enquête, j’ai souhaité découvrir les représentations qu’ont les enseignants à 
propos de ma problématique « Relation école – famille : où s’arrête le rôle de l’enseignant et 
ou commence celui de l’assistante sociale ? ». J’ai choisi d’utiliser la technique de 
questionnaire. En effet, j’ai pensé qu’en ayant un plus large panel de résultats, j’aurais accès à 
une plus grande diversité de représentations. De plus, cela permettait de respecter l’anonymat 
des enseignants qui le souhaitaient, afin qu’ils se sentent libres de répondre ce qu’ils pensent 
vraiment, d’autant plus qu’ils savaient que j’étais la fille de l’assistante sociale scolaire de 
l’établissement. 
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Il est cependant évident que cette méthode comporte certains désavantages ; contrairement à 
la technique d’entretiens, je n’ai pas la possibilité de revenir sur ce qui est dit afin d’affiner la 
réponse, de demander des détails. J’ai donc demandé en fin de questionnaire, si la personne 
était d’accord d’être contactée pour un entretien individuel dans le cas où j’aurais besoin 
d’approfondir certains points. 
 
 3.3.1. Population interrogée 
Concernant la population interrogée, j’ai adressé ce questionnaire (annexe F. p. XII) à tous les 
enseignants des classes enfantines et primaires, afin d’être en adéquation avec ma mention. 
Avec le directeur de l’établissement, nous avons opté pour la version papier plutôt que via 
Educanet2, car beaucoup d’enseignants n’y vont pas régulièrement. Un total de 102 
questionnaires a donc été distribué dans les casiers des différents collèges. J’en ai reçu 17 en 
retour, malgré une relance par e-mail de la direction. 
 
 3.3.2. Forme du questionnaire 
Pour introduire ce questionnaire, je me suis présentée et j’ai expliqué le pourquoi et les buts 
de cette recherche. Pour des raisons éthiques, j’ai précisé que j’étais la fille de la conseillère 
sociale de l’établissement, et que les données récoltées resteraient strictement confidentielles. 
Afin d’obtenir un maximum de réponses, j’ai donné un délai de deux semaines pour rendre ce 
questionnaire. En effet, sans date de retour, le risque est que les personnes se disent qu’elles 
ont le temps et qu’elles le rempliront plus tard, puis l’oublient. 
 
J’ai construit mon questionnaire en posant uniquement des questions ouvertes, ceci dans le 
but d’inciter les enseignants à répondre librement et de manière plus ou moins développée. 
Ces questions ont été posées dans un ordre précis, du général au particulier. J’ai choisi de 
n’évoquer la fonction de conseillère sociale que dans un second temps (bien que cela soit déjà 
présent dans l’introduction), afin de ne pas influencer les réponses des premières questions. 
Ce questionnaire est donc composés de 16 questions (plus précisément 11, dont certaines 
comportant des sous-questions), et touchent aux aspects suivants : 
 - Le rôle de l’enseignant dans la relation école – famille 
 - Les situations dans lesquelles l’enseignant a le devoir / les compétences d’intervenir 
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 - Des situations vécues 
 - Les aides auxquelles les enseignants font appel 
 - Les représentations de la fonction de conseillère sociale scolaire 
 - Des situations où les enseignants ont fait appel à la conseillère sociale 
 
3.4. Réunion avec le groupe coordination 
J’ai souhaité découvrir comment se déroulait une réunion du groupe coordination de mon 
établissement, étant donné que l’assistante sociale scolaire fait partie de cette équipe. 
Ce type de rencontre vise à traiter des situations d’élèves compliquées, anciennes ou 
nouvelles. La présence des différents acteurs de l’école permet d’apporter plusieurs points de 
vues et informations sur une situation (tout en respectant le secret professionnel), ainsi que de 
décider de la mise en place de réseaux si nécessaire. 
Lors de cette réunion, les personnes présentes étaient les suivantes : le directeur, l’infirmière 
scolaire, la pédiatre, l’assistante sociale scolaire, la responsable PPLS, et moi-même en tant 
qu’observatrice. 
Pour ce qui est du déroulement, le directeur présente d’abord les situations déjà connues, pour 
faire le point avec les acteurs concernés, puis chacun à son tour s’exprime. Ce sont ensuite les 
nouvelles situations qui sont abordées. 
 
J’ai constaté au travers de cette réunion que l’assistante sociale était concernée par une 
majorité des cas traités. Je peux donc supposer que les enseignants, le directeur ou les autres 
partenaires de l’école font souvent appel à elle lorsqu’ils se retrouvent confrontés à des 
situations - problème qu’ils jugent relever de ses compétences. 
 
3.5. Procédure d’analyse des questionnaires 
Lors du dépouillement des questionnaires, j’ai retranscrit à l’ordinateur toutes les réponses 
obtenues, question par question, dans un tableau, afin de regrouper les réponses se 
ressemblant, dans le but de faire ressortir des catégories (annexe G. p. XIX).  
A partir de ça, j’ai regroupé les différentes questions en trois « thèmes » principaux, dans le 
but d’insérer une certaine logique à mon analyse. Il s’agit donc des questions relatives aux 
enseignants, à l’assistante sociale, et à leur « collaboration », toujours dans le contexte « école 
– famille ».  
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J’ai essayé de mener ce travail d’analyse de manière objective en retranscrivant les données 
sans les déformer.  
 
3.6. Retour de la conseillère sociale école – famille  
Après avoir analysé les résultats, j’ai fait part de leur synthèse et analyse à la conseillère 
sociale, afin d’avoir sa vision des choses. En effets, les représentations des enseignants ne 
correspondent pas forcément aux siennes, il est donc intéressant d’avoir un autre point de vue. 
 
 
4. Résultats et analyse 
Pour rappel, il s’agit ici des réponses de 17 questionnaires sur les 102 envoyés. J’ai choisi 
d’employer le singulier lorsque je parle d’enseignants en particulier. 
 
4.1. Les enseignants dans la relation avec la famille 
 4.1.1. Responsabilités  
Les enseignants voient leurs responsabilités comme étant en premier lieu : l’enseignement, la 
transmission de savoirs, et les apprentissages scolaires et sociaux. On retrouve ensuite 
l’ouverture d’esprit et les règles de vie de la classe. Un des enseignants se considère comme 
étant le responsable n°2 de l’enfant, après les parents en n°1. 
En ce qui concerne les responsabilités familiales, toujours d’après les enseignants interrogés, 
l’éducation, l’amour, ainsi que ce qui concerne la santé de l’enfant (hygiène, sommeil, 
alimentation) apparaissent chez une majorité. La transmission des valeurs, de la culture, des 
traditions, est aussi relevée. L’enseignant considérant les parents comme responsables n°1 a 
ajouté la caractéristique « connaissance profonde de l’enfant ». On ne sait cependant pas ce 
que cela représente concrètement, je peux supposer qu’il entend par là que les parents 
connaissent mieux leur enfant, sa personnalité, ses réactions, ses émotions. 
Pour ce qui est des responsabilités « partagées » entre les deux parties, l’éducation apparaît à 
nouveau en premier lieu, principalement par ceux qui ne l’ont pas évoquée dans les 
responsabilités de la famille. On trouve ensuite la sécurité, les règles de vie (en société, en 
classe, en famille), et le respect de l’enfant. Je constate que seulement quatre enseignants 
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évoquent une dimension d’échange entre les deux parties, présentée sous les mots-clés 
suivants : « collaboration », « communication école – famille », « écoute et discussion », 
« soutien et complétude entre les deux sphères ». 
 
 4.1.2. Rôles, devoirs, et compétences 
Au sein de la relation école – famille, j’ai pu mettre en évidence trois rôles principaux que les 
enseignants s’approprient : 
a) Renseigner les parents sur l’évolution de l’enfant : En tant qu’observateur de l’enfant au 
sein de la classe, il se doit de communiquer aux parents un maximum d’informations à son 
sujet « afin que ceux-ci puissent l’aider et le soutenir au mieux de leur côté ». En tant 
qu’informations, d'autres réponses précisent qu’il s’agit du travail, du comportement, et de 
l’évolution de l’élève. Un enseignant souligne que cette information au sujet de l’enfant doit 
être « réciproque », ce que j’interprète donc comme venant aussi de la part des parents. Pour 
lui, l’enseignant collabore avec la famille en informant, dialoguant et interrogeant. Il doit 
aussi proposer des pistes d’action en cas de constat de manques éducatifs ou troubles 
scolaires. Cette représentation du rôle concerne la moitié des enseignants interrogés. 
b) Instaurer une relation de confiance : Pour un quart des interrogés, l’enseignant se doit 
d’établir un lien de confiance avec les familles, « où chacun se sent à sa place, sans jugement 
et en complète collaboration pour le bien-être de l’élève » précise l’un d’eux, et ceci en 
proposant un moyen de communication adapté et convenant aux deux parties. Ce lien est 
important pour « amener les parents à prendre conscience des éventuelles difficultés de 
l’enfant ». L’enseignant doit aussi, comme je l’ai déjà relevé dans le premier rôle, proposer 
des solutions lorsque l’enfant est en difficulté ou en souffrance. 
c) Etre à l’écoute : Quelques enseignants ont répondu qu’il fallait être à l’écoute des parents, 
les rassurer, les soutenir. L’un d’eux précise qu’il faut cependant poser des limites, afin de, 
j’imagine, garder une certaines distance. Un autre enseignant a défini son rôle comme étant 
très souvent « médiateur/éducateur », ce qui m’a plutôt surprise. En effet, un médiateur est 
défini comme étant une tierce personne, neutre intervenant dans une situation de conflit, afin 
d’apporter une solution de conciliation entre les deux parties. Cet enseignant n’a pas apporté 
plus de précision à sa représentation, je ne sais donc pas pourquoi il a employé ce terme.  
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J’ai relevé un aspect que j’estime pertinent pour ma recherche, qui a été évoqué par deux 
enseignants ; la question de limite avec la famille. « L’enseignant est très vite jugé, il n’a pas 
à intervenir dans la vie privée des élèves (sauf cas graves). Chacun sa place : famille = 
éducation, école = instruction + éducation des comportements scolaires. Chacun son rôle ! », 
explique l’un. Le second, en parlant de la relation de confiance évoquée précédemment, 
précise qu’il ne faut pas s’intéresser au cercle privé de la famille. 
 
Deux de mes questions portaient ensuite sur les situations-problèmes dans les familles 
d’élèves, dans lesquelles l’enseignant aurait le devoir, ou les compétences, d’intervenir. J’ai à 
nouveau pu mettre en évidence des catégories de situations pour ces deux niveaux respectifs : 
Devoir 
a) En cas de souffrance chez l’enfant : Un quart des enseignants considèrent qu’il est de leur 
devoir d’intervenir lorsqu’ils ressentent un malaise, une souffrance chez un enfant, ou que 
celui-ci leur en fait part. En effet, ils se sentent responsables de lui apporter de l’aide afin qu’il 
puisse être disponible pour développer des apprentissages et des compétences sociales. Un 
enseignant précise qu’il faut agir avant que la situation n’affecte trop l’enfant ou le mette en 
danger. Tous précisent qu’ils feraient appel à des personnes plus compétentes si le besoin est 
là : l’infirmière scolaire, le directeur, l’assistante sociale, le psychologue… 
b) En cas de danger : Cette catégorie se rapproche assez de la précédente, mais les enseignants 
ont précisé ici les types de souffrances ou de manques auxquels les élèves peuvent être 
confrontés, et qu’ils considèrent comme un danger : suspicion de maltraitance, d’abus sexuels, 
d’abus d’autorité, carences (alimentation, hygiène, sommeil), abandon, maladies… Deux de 
ces enseignants ajoutent qu’il est de leur devoir de, pour l’un, déclarer la situation, et pour 
l’autre,  « creuser » afin de connaître les causes et d’intervenir auprès de la direction ou des 
personnes pouvant les aider, en précisant que les parents sont les premières personnes à 
contacter pour mieux connaître la situation.  
 
Les autres situations évoquées en cas unique sont les arrivées tardives et les devoirs non-faits. 
 
Deux enseignants qui n’ont pas décrit de situations particulières expliquent par contre qu’il 
faut s’adresser à la direction ou aux personnes plus compétentes, car ce n’est pas le rôle de 
l’enseignant de faire des recherches et des démarches, cela implique trop d’investissement en 
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plus du rôle à tenir en classe. D’après l’un d’eux, les cas sont en effet de plus en plus 




a) Tout ce qui touche au domaine scolaire : Un quart des enseignants considère que ce qui 
concerne la vie de la classe, et principalement les difficultés scolaires, touche à leur domaine 
de compétence. Dès qu’il s’agit d’un problème relationnel, un problème de santé, ou autres, 
ils transmettent la situation aux personnes plus compétentes. 
b) En cas de carences : Quelques enseignants ont évoqué le problème de manque d’hygiène 
(soins, alimentation), sans donner beaucoup de précisions. 
Si on découvre ici de « maigres » catégories, c’est parce qu’une majorité d’enseignants a 
répondu qu’il fallait dans tous les cas signaler la situation, soit pour avoir des conseils ou un 
soutien, soit pour la transmettre aux spécialistes concernés. 
Il y a cependant deux enseignants qui estiment avoir une formation suffisante et assez 
confiance en eux pour mesurer l’ampleur du problème et évaluer les dispositions à prendre. Je 
ne sais alors pas ce qu’ils entendent par là, mais au vu des exemples donnés aux questions 
suivantes, ils se sont déjà retrouvés dans des situations où ils ont fait appel à une aide 
extérieure. 
 
 4.1.3. Sentiment d’être démuni(e) 
Dans ce questionnaires, les enseignants ont aussi dû faire part des situations, vécues ou non, 
dans lesquelles ils se sentent démunis, et s’ils ont fait (ou feraient) appel à une aide extérieure 
ou pas. Les cas principalement évoqués sont de l’ordre de la maltraitance (abus sexuels ou 
physique, violence conjugale), ou de parents alcooliques ou drogués. Pour deux enseignants, 
il s’agit de problèmes avec les parents, lorsque ceux-ci refusent de communiquer ou d’être 
aidés.  
Pour revenir aux situations de maltraitance, la moitié des enseignants concernés précisent 
qu’ils contacteraient les personnes plus compétentes, telles que : l’infirmière scolaire, le 
directeur, la conseillère sociale, les PPLS, ou autres. De plus, trois enseignants estiment ne 
pas se sentir démunis car ils ont la possibilité de demander de l’aide aux personnes 
compétentes. 
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Pour ce qui est des situations vécues, la majorité des enseignants sont concernés, et ont dans 
chaque cas fait appel à une aide extérieure (voir paragraphe précédent). Les situations où 
l’assistante sociale scolaire est intervenue concernent huit enseignants, et touchent aux 
problèmes de drogue et d’alcool chez les parents, d’attouchement, de violence, de carences 
éducatives, ou aux conflits enseignant – parents (médiation). 
Trois enseignants ont cependant répondu qu’ils ne s’étaient jamais retrouvés dans une 
situation-problème liée à la famille, ce que je trouve assez surprenant. On peut faire 
l’hypothèse que le facteur « nombre d’années d’enseignement » y est pour quelque chose, car 
ils ont entre 0 et 15 ans d’expérience. Si on compare avec leurs autres réponses, ils font partie 
des enseignants qui signaleraient d’office aux personnes plus compétentes, et ils considèrent 
la fonction de conseillère sociale comme très utile à indispensable. 
 
L’une de mes questions portait plus particulièrement sur les difficultés de communication 
avec les parents d’élèves, afin de savoir si les enseignants font appel à une aide extérieure 
dans ce genre de cas. Pour les problèmes liés à la langue, évoqués par trois d’entre eux, ils 
font appel à un interprète. Il n’y a pas d’autres exemples de situations, mais une petite moitié 
des enseignants feraient appel au directeur (ou la direction), ou à la conseillère sociale. Un 
quart des enseignants disent n’avoir jamais été confrontés à des problèmes de communication 
avec les parents, ce que je trouve assez étonnant, d’autant plus qu’ils se situent dans une 
tranche de 5 à 35 ans d’enseignement. Quatre d’entre eux précisent cependant qu’ils 
demanderaient de l’aide, tandis qu’une « s’exclame » ne pas avoir de problèmes de 
communication avec des parents d’élèves. Celle-ci fait d’ailleurs partie des enseignants 
n’ayant jamais fait appel à la conseillère sociale, et elle se situe dans la catégorie 25 à 35 ans 
d’enseignement. 
 
 4.1.4. Analyse 
On constate dans cette première partie que les représentations des enseignants concernés, au 
sujet de leurs « rôles », se rapprochent beaucoup de ce qui apparaît dans les articles de la Loi 
scolaire actuelle. En effet, ils définissent principalement leurs responsabilités comme étant la 
transmission des savoirs et les apprentissages scolaires et sociaux, tout comme le fait que 
l’éducation appartient à la fois à la famille et à l’école (Art. 3) 
Pour ce qui est de la relation avec la famille, j’ai ressorti trois catégories de fonction : 
renseigner les parents sur l’évolution de l’enfant, instaurer une relation de confiance, et être à 
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l’écoute. Ces catégories sont liées à la communication entre les deux parties, et on retrouve à 
nouveau certains éléments de la Loi scolaire (Art. 104). Cependant, je constate que peu 
d’enseignants utilisent le terme de « collaboration », et aucun celui de « partenariat », que cela 
soit au niveau des responsabilités ou des fonctions, ce que je trouve assez étonnant, étant 
donné qu’on cherche à développer cette dimension de plus en plus. D’après les définitions 
présentées dans le cadre théorique, collaborer revient à associer les compétences de chacun 
dans une démarche, à travailler ensemble. L’importance de la communication n’est pas 
explicitée. Pour ce qui est du partenariat, on retrouve la notion de « relation de confiance », et 
Boisvert et Boutet parlent de « concertation » entre les intervenants. On peut alors se 
demander si les enseignants concernés par ces catégories considèrent que ces formes de 
communication sont leur façon de collaborer/d’établir un partenariat avec les parents. 
 
En ce qui concerne les situations-problèmes que les élèves peuvent vivre dans leur famille, je 
cherchais à savoir dans lesquelles les enseignants estimaient avoir le devoir, ou la compétence 
d’intervenir. J’entendais donc par là, intervenir seul, bien que je ne l’aie pas précisé. Je me 
rends compte que la majorité des enseignants ne l’ont pas interprété comme cela, car ils 
précisent généralement qu’ils feraient appel aux personnes plus compétentes pour obtenir une 
aide ou transmettre la situation.  
Les deux catégories de cas que j’ai relevées concernant le devoir touchent à la souffrance que 
peut endurer l’élève et au danger encouru. Les deux autres exemples mentionnés concernent 
plutôt les paramètres scolaires (arrivées tardives, devoirs non-faits), et les enseignants n’ont 
alors pas dit qu’ils avaient besoin d’aide. Pour ce qui est des compétences, les deux catégories 
relevées sont celles où ils interviennent seuls, mais cela concerne peu d’enseignants. Ils ont 
pour la plupart dit qu’il fallait signaler la situation plus loin. 
Pour ce qui est des situations où les enseignants se sentent démunis, on retrouve les mêmes 
genres de cas décrits dans la partie « devoir », c’est à dire ce qui est de l’ordre de la 
maltraitance. Les parents alcooliques ou drogués en font aussi partie, ainsi que des problèmes 
de communication entre eux et l’enseignant. 
 
Le bilan que je peux tirer de cette première série de questions est que les enseignants ayant 
répondu à cette enquête considèrent leur rôle comme étant plutôt « limité » à ce qui touche au 
domaine scolaire et à la communication avec les parents. Dès qu’on parle de situations-
problèmes dans la famille d’un élève, telles qu’évoquées précédemment, ils considèrent que 
leur devoir est de signaler la situation à des personnes plus compétentes, afin d’obtenir une 
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aide ou de « déléguer » la responsabilité. Ce qui relève de leur compétence, d’après quelques-
uns d’entre eux, est tout ce qui touche à la vie de la classe (ex : les difficultés scolaires). Le 
manque d’hygiène, de sommeil ou une mauvaise alimentation sont aussi évoqués, je peux 
imaginer que c’est parce que cela a aussi des conséquences en classe (mauvaise odeur, enfant 
manquant d’énergie…). 
Les spécialistes auxquels les enseignants ont fait / feraient principalement appel sont : le 
directeur, l’infirmière scolaire, la conseillère sociale scolaire, les PPLS. Les situations où 
l’assistante sociale scolaire est intervenue touchent aux problèmes de drogue et d’alcool chez 
les parents, d’attouchement, de violence, de carences éducatives, ou aux problèmes de 
communication enseignant – parents (médiation), ce qui correspond à ce qu’elle présente dans 
ses champs d’intervention. 
 
4.2. La conseillère sociale dans la relation école – famille  
 4.2.1. Rôles et fonctions 
Dans l’ensemble, les 17 enseignants concernés considèrent le rôle de la conseillère sociale 
école – famille comme « très utile », « indispensable », « pertinent », « important », ce qui a 
une connotation très positive. 
A nouveau, j’ai procédé par catégories pour tenter de faires ressortir ce que les enseignants 
attribuent à cette fonction, au sein de l’établissement. J’en relève ainsi deux générales : 
a) C’est un intervenant neutre : La moitié des enseignants considèrent la conseillère sociale 
comme la personne de référence pouvant faire le lien entre les familles et l’école, de par sa 
neutralité. C’est une personne qui « écoute les personnes concernées sans prendre parti, elle 
pose le rôle d’arbitre ». L’un d’eux précise que son rôle est de chercher des solutions afin que 
tout le monde puisse se sentir à sa place dans la relation école – famille. On trouve aussi chez 
un enseignant un élément qui pourrait être en contradiction avec cette neutralité ; « Appui à 
certains éléments que l’on essaie d’aborder en classe. ». Bien que ce commentaire soit peu 
détaillé, on pourrait supposer que la conseillère sociale se positionne du côté de l’enseignant 
pour parler aux parents, dans certains cas. 
Plusieurs enseignants ont évoqué la causalité du contexte socio-culturel de la ville, mais l’un 
d’eux précise : « Les problématiques rencontrées dues aux différentes cultures et aux 
différents niveaux sociaux nécessitent un « pont » officiel entre l’école et les familles ». 
Jennifer Mauclet                                                Août 2011                                                                    44  
b) Elle peut entrer dans la sphère familiale: Pour un tiers des enseignants, la conseillère 
sociale peut se permettre d’entrer plus profondément dans la vie privée des familles, afin 
d’aider les parents démunis et/ou l’enfant en souffrance. L’un d’eux précise qu’il est 
« primordial que l’enseignant reste en dehors de l’intimité de la famille pour qu’il puisse 
continuer à faire son travail dans la sérénité ». Celui-ci pense aussi que beaucoup de parents 
ne voudraient pas que l’enseignant sache tout de leur vie privée. 
Les raisons évoquées concernant les besoins des familles sont : le manque d’éducation des 
enfants, les difficultés financières, le décalage socio-culturel, les dépendances, le vécu 
dramatique. 
Certains enseignants ajoutent le fait que la conseillère sociale a des contacts (aides sociales) 
vers lesquels diriger les parents en fonction de leur situation. 
 
 4.2.2. Complémentarité à l’enseignant 
L’une de mes questions était « En quoi cette fonction peut-elle être complémentaire à celle de 
l’enseignant ? ». Les réponses obtenues sont évidemment plus ou moins liées aux 
représentations des rôles et fonctions de la conseillère sociales, que j’ai déjà présentées ci-
dessus. J’ajouterai donc ici ce qui a été précisé à ce sujet. 
a) Les compétences ne sont pas les mêmes : 
- « La conseillère sociale a des pistes auxquelles les enseignants ne peuvent pas avoir accès. 
Son rôle et son approche sont différents des nôtres. » 
- « Elle a des connaissances et des compétences différentes de celles des enseignants. » 
b) L’enseignant s’occupe de l’école, la conseillère sociale de la famille : 
- « Dès qu’il s’agit d’un problème familial, ce n’est plus à l’école, donc l’enseignant, de 
prendre en charge ! » 
- « Enseignant = école, conseillère sociale = famille » 
- « L’enseignant s’occupe de l’enfant à l’école et doit garder la confiance des parents. » 
c) La conseillère sociale a un lien privilégié avec la famille : 
- « Elle peut créer un lien plus étroit avec la famille en cas de besoin. » 
- « Elle a un rôle privilégié avec la famille, sans que l’enseignant sache ce qui a été décidé 
entre eux. » 
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- « Parfois les familles bloquent vis à vis de l’institution scolaire officielle. La conseillère 
sociale école – famille n’appartient pas à cette institution. Elle peut avoir une présence qui 
rassure les familles. » 
- Elle peut faire le lien entre ce que l’enfant vit chez lui et les conséquences dans sa vie 
scolaire 
 
Quelques enseignants font cependant part de certains aspects qui les dérangent : 
a) Le secret professionnel : 
- « Elle est malheureusement tenue par le secret professionnel, elle aussi, et de ce fait, le 
manque d’information n’aide guère l’enseignant. 
- « Malheureusement l’élève vit avec ses soucis donc vaut mieux être au courant afin de 
l’aider au mieux. » 
b) La disponibilité et les résultats : 
- « La conseillère sociale est souvent débordée de travail. Ses interventions n’atteignent pas 
toujours le résultat souhaité ! Son pouvoir a des limites ! » 
- « Sa disponibilité est variable et si la demande est forte, ce qui semble être le cas, elle ne 
peut pas être d’un grand secours. » 
 
 4.2.3. Dérives possibles 
A cette question (n°8b), que je reconnais à présent peu précise, la majorité des enseignants ont 
répondu qu’ils ne voyaient aucune dérive. La conseillère sociale agit dans le respect et la 
confidentialité, tout en collaborant avec les enseignants. L’un d’eux précise : « Si chacun 
utilise ses compétences dans les limites de son métier, aucune raison qu’il y ait des dérives ». 
 
Quelques enseignants évoquent cependant certains aspects intéressants : 
a) L’intrusion (de la part de la conseillère sociale) : Trois enseignants imaginent que certaines 
familles peuvent la voir comme une intrusion dans leur intimité. 
b) L’enseignant qui fait du social : Un enseignant évoque le fait que l’enseignant dépasse son 
rôle d’instructeur, ce qui engendrerait : débordement, surmenage > maladie > burn out > 
absentéisme. 
Jennifer Mauclet                                                Août 2011                                                                    46  
c) Les parents qui se reposent sur l’enseignant : Pour cet enseignant, les parents doivent donc 
être actifs, sans quoi il n’y a pas de résultats. 
 
 4.2.4. Analyse 
En ce qui concerne la première partie, je constate que les deux représentations principales que 
les enseignants ont de la fonction de conseillère sociale école – famille rejoignent de très près 
les deux figures présentées au travers du chapitre « problématique » : 1) l’aide à la famille, et 
2) la médiation école – famille. 
1) Un tiers des enseignants considèrent que la conseillère peut se permettre d’entrer plus 
profondément dans la vie des familles, afin d’aider les parents démunis, en leur proposant des 
pistes ou en les orientant vers d’autres services. Les raisons évoquées concernant les besoins 
des familles correspondent à la description faite par la conseillère sociale elle-même : son rôle 
de soutien touche à l’aspect social, éducatif, financier, psychologique. Ce qu’on trouve dans 
son cahier des charges à ce sujet est de nouveau assez proche: « Elle met alors tout en œuvre 
pour : - leur proposer des mesures d’aide éducative, psychologique, médicale, sociale et 
financière adéquates. / - conseiller et soutenir l’un ou l’autre des partenaires, en particulier 
les parents, dans les démarches à effectuer auprès des spécialistes et organismes susceptibles 
de leur apporter de l’aide. ». 
2) Les enseignants ont rarement utilisé ce terme de « médiation », mais la moitié d’entre eux 
considèrent la conseillère sociale comme la personne de référence pouvant faire le lien entre 
les familles et l’école, de par sa neutralité. Or, nous l’avons vu à la fois dans sa présentation, 
dans les textes de l’APE, et dans les définitions du concept, que la médiation est l’intervention 
d’une tierce personne, neutre et indépendante, dans une situation de conflit entre deux parties. 
Dans les définitions de la médiation, il s'agit souvent plutôt de favoriser l'émergence de 
solutions chez les personnes concernées, voire chez certains auteurs de proposer si nécessaire 
des solutions, mais rarement d'en avoir la charge.  
 
 
Après avoir mis en évidence ces deux catégories principales de représentations, j’ai pu 
discerner d’autres éléments que certains enseignants considèrent comme étant de l’ordre de la 
complémentarité entre leur fonction et celle de la conseillère sociale : les compétences ne sont 
pas les mêmes, l’enseignant s’occupe de l’école et la conseillère sociale de la famille, la 
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conseillère sociale a un lien privilégié avec la famille. Bien sûr, ces éléments se retrouvent 
aussi dans les deux figures présentées, mais j’ai choisi de les faire ressortir car les enseignants 
concernés disaient quelque chose d’un peu différent. En effet, la représentation des 
compétences distinctes n’est pas présente dans les deux figures, et trois enseignants insistent 
sur le fait que l’enseignant doit s’occuper de l’enfant à l’école, et non de la famille. La 
relation particulière entre la conseillère et la famille est aussi mise en avant ; « elle peut créer 
un lien plus étroit », « sa présence peut être rassurante car elle ne fait pas partie de 
l’institution scolaire », « elle peut faire le lien entre ce que l’enfant vit chez lui et les 
conséquences dans sa vie scolaire ».  
 
Quelques enseignants ont aussi fait part de deux aspects qui les « dérangent » : le secret 
professionnel, et le manque de disponibilité. Pour ce qui est du secret, il s’agit ici du secret de 
fonction, comme évoqué dans la présentation et le cahier des charges de la conseillère sociale 
école – famille. Le secret de fonction concerne les collaborateurs de l’Etat : « Dans un 
établissement scolaire, la confidentialité des données transmises par les élèves et leurs 
parents est nécessaire pour protéger la relation de confiance entre maîtres, parents et élèves. 
Il s’agit de permettre aux élèves, ainsi qu’à leurs parents de confier, sous le sceau du secret, 
toutes les informations indispensables au bon déroulement de la scolarité des élèves »14. La 
conseillère sociale considère qu’elle doit donner les informations nécessaires sur la situation 
de l’élève concerné, afin que l’enseignant puisse mieux appréhender et comprendre son 
problème, et ceci tout en respectant ses obligations éthiques (cf. cahier des charges). 
Pour revenir à la disponibilité de la conseillère sociale, on peut imaginer que si celle-ci est 
débordée, c’est parce qu’elle a beaucoup de situations à traiter et donc beaucoup de 




4.3. Collaboration entre les enseignants et la conseillère sociale 
 4.3.1. Collaboration, apports, critiques… 
Cette rubrique concerne les enseignants qui ont répondu avoir déjà fait appel à la conseillère 
sociale école – famille, c’est-à-dire 8 enseignants sur les 17, ce qui représente une « moitié ». 
                                                
14 Tiré du document : Droit scolaire/Christine Schwaab/Formation continue / 06.06.2003/Secret de fonction 
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En effet, les neuf autres ont répondu qu’ils n’avaient jamais fait appel, mais certains ont 
précisé qu’ils n’avaient jamais eu besoin ou qu’ils n’ont jamais été confrontés à un élève 
ayant des difficultés familiales. Je trouve ce résultat assez surprenant, surtout en raison du 
contexte socio-culturel de la ville concernée. La plupart de ces enseignants ont entre 15 et 35 
années d’enseignement, et sachant que la fonction de conseillère sociale est présente depuis 
plus de 10 ans, cela me paraît étonnant qu’ils n’aient jamais été confrontés aux types de 
difficultés qui ressortent dans les résultats. Il se peut cependant qu’ils aient alors fait appel à 
d’autres personnes de référence. Un enseignant a répondu à plusieurs reprises qu’il ne pouvait 
rien divulguer pour des raisons de secret professionnel, je n’ai donc aucune précision de sa 
part. 
Pour ce qui est des enseignants ayant déjà été en contact avec la conseillère sociale, ce sont 
dans la plupart des cas les mêmes situations qu’ils ont évoquées dans les rubriques 
précédentes : parents alcooliques ou toxicomanes, mère dépassée et à bout, carences 
éducatives, attouchements, maltraitance, mère atteinte d’une maladie psychique, relation 
enseignant – parents difficile. Deux enseignants ne précisent pas le genre de situation, mais 
disent avoir collaboré à plusieurs reprises avec la conseillère. 
 
En ce qui concerne la collaboration proprement dite, six des huit enseignants concernés ont 
une vision positive de ce qui s’est passé, leurs réponses montrent qu’ils ont été satisfaits. On 
ne sait cependant pas grand chose sur la manière dont cela s’est déroulé, seuls deux 
enseignants l’ont décrite : deux appels téléphoniques pour l’un, un appel et une rencontre pour 
expliquer le problème pour l’autre. Les qualités de la conseillère sociale qui ressortent sont : 
le respect des familles, la confiance, l’écoute, et la discrétion. Le seul point négatif est à 
nouveau le problème de disponibilité, relevé par un enseignant. 
Cette collaboration avec la conseillère a permis à trois enseignants de se décharger de 
problèmes qui n’étaient pas de leur ressort, « et de se concentrer à nouveau sur le parcours 
scolaire de l’enfant et sur ses apprentissages, tout en sachant que la situation familiale est 
prise en charge par une personne compétente », précise l’un d’eux. Pour deux autres, ils ont 
ainsi « pu trouver des solutions efficaces », et « mettre en place une démarche à suivre en 
commun car plus d’idées et de réussite possibles ». Les trois autres bénéfices rapportés sont la 
clarification de la situation de l’élève, une autre vision de la situation, et le soulagement de la 
classe après l’intervention. 
Les enseignants concernés ont aussi pu émettre certaines critiques par rapport à la 
collaboration vécue. L’un relève le problème du peu de « feedback », que j’ai déjà évoqué 
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précédemment. Cette personne estime « qu’un minimum d’infos en retour serait le 
bienvenu », bien qu’elle n’ait pas été demandeuse pour ne pas être intrusive dans la vie privée 
des gens. Le problème de disponibilité revient également encore une fois, ainsi que le fait de 
revenir à la charge en cas de refus d’aide de la part des familles. Pour le reste des enseignants, 
ils ne voient aucune critique à faire. 
 
 4.3.2. Analyse 
Les huit enseignants ayant vécu des situations où ils ont fait appel à la conseillère sociale 
n’ont pas donné de réponses très détaillées au sujet de la relation/collaboration qu’ils ont eu 
avec elle. Ils ont principalement émis un jugement, positif ou négatif, ou ont précisé en quoi 
cela avait été bénéfique. Je peux alors me demander s’ils n’ont pas vraiment compris la 
question comme je l’entendais, c’est à dire au niveau du « fonctionnement » de la 
collaboration, ou s’ils sont peu conscients des processus relationnels de ce qui a été mis en 
œuvre.  
On découvre alors que pour trois de ces enseignants, l’intervention de la conseillère sociale 
leur a permis de se décharger de problèmes qui n’étaient pas de leurs compétences. L’un 
d’eux précise qu’en sachant que la situation familiale était prise en charge, il a pu se 
concentrer à nouveau sur le parcours scolaire de l’enfant. Je peux alors mettre ceci en relation 
avec le concept de délégation présenté dans le cadre théorique, qui est le fait de transmettre 
des « responsabilités » à une autre personne. Pour Curonici, Joliat, et McCulloch (2006), 
« l’exportation du problème scolaire hors de son contexte peut entrainer un sentiment de 
soulagement chez l’enseignant » car celui-ci « peut avoir l’impression d’avoir passé le relais 
ou se sentir soutenu par un spécialiste qui trouvera une solution au problème de l’enfant ». 
Dans ce cas là, la délégation est un processus dynamique. Ces auteurs parlent aussi du 
risque que l’enseignant ressente une certaine impuissance et un sentiment d’échec, suivi d’une 
déresponsabilisation par rapport à la prise en charge scolaire de l’enfant, mais cela n’a pas été 
évoqué par les enseignants concernés. 
Pour deux autres enseignants, ils ont ainsi « pu trouver des solutions efficaces », et « mettre 
en place une démarche à suivre en commun car plus d’idées et de réussite possibles ». On 
découvre ici une autre dimension, qui se rapproche plus du concept de collaboration, que le 
Petit Larousse (2001) définit comme « l’action de travailler avec d’autres pour une œuvre 
commune ». Pour paraphraser à nouveau les trois mêmes auteurs, celles-ci précisent au sujet 
de la collaboration, que les acteurs travaillent ensemble, avec leurs responsabilités 
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respectives, tout en maintenant l’idée d’une égale responsabilité dans l’étude de la situation 
problématique et de la recherche de solutions. Les fonctions différentes d’enseignant et 
d’intervenant extérieur déterminent les rôles différents que chacun doit remplir. 
 
Si l’on compare ces réponses avec ce que dit la conseillère sociale école-famille au sujet de la 
collaboration, on constate que les deux dimensions relevées précédemment coïncident avec la 
présentation qu’elle fait. En effet, elle explique que la collaboration varie en fonction de la 
situation : s’il s’agit de problématiques d’ordre scolaire, il y aura plus de contact pour définir 
des stratégies à mettre en place. Lorsqu’il s’agit de problématiques d’ordre familial (ex : 
maltraitance), avec peu de répercussions sur l’école, la collaboration est moindre avec 
l’enseignant ; il va surtout s’agir de l’informer au sujet de l’évolution de la situation. 
Deux des enseignants qui ont « délégué » la situation-problème se trouvaient effectivement 
face à une problématique plutôt familiale : une mère atteinte de maladie psychique, des 
parents alcooliques ou toxicomanes. Le troisième parle de « plusieurs situations » sans donner 
de détails, mais précise que les parents ont apprécié une écoute avec le secret professionnel. 
Les deux enseignants qui ont « collaboré » en cherchant des solutions avec la conseillère 
n’ont pas précisé de quelles situations il s’agissait. 
En ce qui concerne la question du feedback, on sait que la conseillère sociale est tenue au 
secret de fonction, elle ne peut donc pas tout divulguer. Elle considère que sa relation avec les 
enseignants consiste principalement à leur donner les informations nécessaires sur la situation 
de l’élève concerné, afin qu’ils puissent mieux appréhender et comprendre son problème.  
Je peux imaginer que les informations transmises en retour dépendent à nouveau du type de 
situation. Mais si, comme il est apparu à plusieurs reprises dans les résultats, la vie privée des 
familles ne concerne pas l’enseignant, on peut se demander ce qui est considéré comme 
« informations nécessaires ». 
 
4.4. Retour de la conseillère sociale école – famille  
« Au travers des résultats, je relève que les enseignants semblent assez d’accord sur ce qui est 
de leur ressort, de leur devoir, et qu’il y a un moment donné où il faut passer certaines 
situations plus loin. Dans la réalité, et qui est difficile à percevoir ici, il y a, me semble-t-il, 
des niveaux de perception différents : il y a des enseignants qui vont signaler une situation 
très rapidement, et la même situation va être signalée beaucoup plus tard par un autre 
enseignant. Le moment où il va demander de l’aide peut être très différent d’un enseignant à 
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l’autre : cela peut être dès que la situation se révèle ou dès qu’il y a une inquiétude, et pour 
un autre enseignant, quand il aura déjà essayé lui-même de faire quelque chose seul et qu’il 
n’y arrive pas ; cela devient alors une situation d’« urgence », où on a l’impression d’être 
appelé en « pompier ».  
Je constate que la plupart des enseignants qui ont répondu au questionnaire disent que c’est 
un rôle important, indispensable, mais il est vrai que ceux-ci représentent seulement 20 % des 
enseignants de l’établissement, on ne peut donc pas savoir ce que pensent les autres. Ce que 
moi je peux dire, c’est qu’en dix ans, il y a quand même un certain nombre d’enseignants 
avec qui je n’ai jamais travaillé, dont je n’ai reçu aucune demande. On peut alors émettre 
différentes hypothèses : est-ce que ces enseignants n’ont réellement, comme ils le disent, 
jamais rencontré des situations familiales problématiques ? Est-ce que certains enseignants 
estiment que ce n’est pas le rôle de l’école d’intervenir là dedans et donc ferment les yeux ou 
ne veulent pas voir certaines situations ? Est-ce que dans certains cas aussi, l’enseignant vit 
comme un aveu d’impuissance le fait de devoir demander de l’aide, bien que dans leurs 
réponses, ils semblent assez enclins à le faire. Dans la réalité, j’ai quand même l’impression 
qu’il y a des enseignants qui ont de la peine à demander de l’aide, car c’est comme 
reconnaître qu’ils ne sont pas arrivés, comme s’ils avaient toute la responsabilité par rapport 
à la classe et à la vie de leurs élèves. 
Je trouve les réponses intéressantes, mais j’ai l’impression que sur le terrain les choses sont 
plus subtiles que ça, dans le sens qu’il y a des degrés de perception très différents et des 
façons de demander qui sont aussi très différentes, sur le moment d’intervention, le type de 
situation. Je pense aussi qu’il y a beaucoup de choses qui sont liées au propre vécu, à la 
personnalité, il y a aussi des enseignants qui se sentent parfois investis d’une mission de 
régler les situations de leurs élèves, qui estiment que c’est leur devoir, et qui ne font pas 
forcément appel à d’autres personnes. 
 
En ce qui concerne la perception de mon rôle, j’ai l’impression qu’elle est assez claire, du 
moins sur certains points : les enseignants arrivent bien à faire la distinction entre leur rôle 
et le mien ; le côté neutre, le fait de pouvoir entrer plus facilement dans la famille. Par contre, 
je me rends compte que dans la réalité, ce n’est pas toujours évident pour eux de réaliser 
concrètement dans quelles situations ils peuvent faire appel à moi, ce que je peux réellement 
faire sur le terrain, en quoi consiste mon travail une fois qu’ils m ont transmis une situation. 
Dans les aspects qui dérangent les enseignants, au sujet des résultats attendus de mon travail, 
je constate qu’il y a parfois des enseignants qui s’imaginent ou qui aimeraient qu’on arrive 
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avec une baguette magique et qu’on transforme les situations familiales compliquées, qu’on 
puisse tout résoudre. En réalité c’est plutôt un « travail de fourmis », de petits changements 
qui peuvent se faire petit à petit, et je dois souvent expliquer aux enseignants qu’ils ne doivent 
pas avoir trop d’attentes de ce coté là, qu’il n’y a pas de changements miracles. Et d’autant 
plus, si on intervient tard, cela devient plus difficile d’être efficace, d’où l’intérêt de 
transmettre les situations assez vite, de ne pas attendre que cela soit la catastrophe pour 
appeler à l’aide. 
Par rapport à la question sur le secret professionnel, c’est vrai que c’est quelque chose de 
très difficile. Je me rend compte que par rapport à la loi sur le secret professionnel et le 
secret de fonction, j’en dis déjà plus aux enseignants que ce que j’aurais le droit de dire : il 
faudrait à chaque fois que je demande aux familles l’autorisation de dire certaines choses, ce 
qui est assez compliqué. Je transmets les informations qui me semblent vraiment importantes 
pour la compréhension de la situation par l’enseignant, mais ce qui me semble surtout 
essentiel, c’est de l’aider à avoir parfois un autre regard sur la situation, réfléchir avec lui 
sur la vision, les aprioris qu’il peut avoir. Le fait de pouvoir prendre du recul, de relativiser 
certaines choses, peut aider l’enseignant à appréhender la situation différemment, même sans 
avoir beaucoup d’informations de ma part. Je pense que cela fait aussi partie de mon rôle du 
point de vue de la collaboration. 
 
D’une manière générale et « théorique », on se rend compte que la perception des 
enseignants qui ont répondu au questionnaire paraît assez semblable. Dans la pratique, il y a 
quand même pas mal de divergences, de mon point de vue, sur la façon dont les enseignants 
signalent, demandent, interviennent eux-mêmes ou pas, et qui sont, à mon avis, liées à des 
questions de personnalité, de représentation, d’aisance par rapport à certaines situations. 
Entre ce qui est dit et ce qui se joue réellement sur le terrain, il y a quand même des subtilités 
qui n’apparaissent pas ici dans les réponses des enseignants. Ils vont définir la même chose, 
mais sur le terrain la réalité est différente. Dans la théorie, ils s’accordent sur certains 
points, alors que dans la pratique, on pourrait mettre cela sur une échelle de gradation : oui, 
ils demandent de l’aide, mais chaque façon est différente, cela varie d’une personne à l’autre. 
 
Pour conclure, je suis touchée par les témoignages de confiance que certains enseignants ont 
exprimés. Cette confiance se construit petit à petit, à travers les collaborations, les échanges. 
Je peux imaginer qu’il est parfois difficile pour les enseignants de réaliser comment 
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Je me rends compte, au travers de ce retour, que le point de vue de la conseillère sociale 
apporte des éléments intéressants et révélateurs autour de cette problématique. En effet, bien 
que dans leurs réponses les enseignants concernés semblent dire qu’ils feraient appel à une 
aide extérieure (dont l’assistante sociale) dans telles ou telles situations, la réalité du terrain 
n’est aux yeux de la conseillère sociale pas aussi simple. 
Je constate aussi que certains éléments concordent avec ce que dit Garnier dans son ouvrage, 
que j’ai présenté dans la première partie de ce travail. Premièrement, au sujet du signalement, 
cet auteur pose la difficulté qu’ont les acteurs scolaires à faire part de certaines situations, du 
fait qu’ils ne savent pas toujours si cela touche au domaine du social, du psychologique, ou 
autre, à cause de la méconnaissance de cette fonction et de son champ de compétence. Le 
signalement va alors dépendre de leurs représentations. Cette dimension est aussi relevée par 
notre conseillère sociale scolaire. En tant qu’étudiante finissant sa formation à la HEP, je dois 
dire que le thème de la collaboration avec les partenaires de l’école a été abordé de manière 
assez élémentaire, et il ne me semble pas avoir entendu parler de la fonction d’assistante 
sociale scolaire. Deuxièmement, toujours concernant la collaboration, les propos suivants de 
Garnier rejoignent aussi de près ceux de notre conseillère : « L’important pour les assistantes 
sociales scolaires n’est pas tant d’informer les enseignants de la situation familiale et sociale 
de leurs élèves, ni même de leur indiquer comment ils doivent agir à leur égard, que de leur 
faire prendre conscience de la relativité de leur point de vue sur les élèves. ».  
 
 
4.5. Synthèse  
Maintenant que ce travail de recherche et d’analyse touche à sa fin, je souhaite reprendre ma 
problématique initiale, qui est : « Dans la relation école - famille, où s’arrête le rôle de 
l’enseignant et où commence celui de l’assistante sociale scolaire ? ». Je me rends compte 
que mes représentations de celle-ci ont évolué, grâce aux différents apports qui ont enrichi 
mon travail. En effet, je parle ici du rôle de ces deux professionnels ; il est maintenant évident 
qu’il s’agit non pas d’un seul rôle, mais de plusieurs. De plus, comme je l’ai découvert au 
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travers des définitions, le « rôle », dans le milieu professionnel, ne correspond pas seulement 
à ce qui se trouve dans un cahier des charges, il est aussi défini par les attentes de la société et 
des différents acteurs, et par la perception que la personne concernée a de sa fonction.  
 
En ce qui concerne l’enseignant, nous avons vu que ses rôles sont définis à la fois au travers 
de la Loi scolaire, de son Règlement d’application ainsi que d’autres services, mais aussi au 
travers de ses représentations, comme elles apparaissent dans les résultats du questionnaire. 
Comme déjà dit, ces différentes sources se rapprochent beaucoup : elles considèrent 
principalement les responsabilités comme étant la transmission des savoirs et les 
apprentissages scolaires et sociaux, tout comme le fait que l’éducation appartient à la fois à la 
famille et à l’école. 
Les rôles qui nous intéressent plus particulièrement sont ceux touchant à la relation « école – 
famille ». Dans la théorie (et dans la pratique), nous avons vu qu’il existe plusieurs formes 
d’interaction entre parents et enseignants, dont les objectifs varient, mais la finalité étant 
toutefois de tenir informé de l’évolution de l’enfant. Dans les questionnaires, les trois 
catégories relevées par les enseignants interrogés sont : renseigner les parents sur l’évolution 
de l’enfant, instaurer une relation de confiance, et être à l’écoute. A nouveau, on retrouve 
certains de ces éléments dans la Loi scolaire. En cas de situations-problèmes touchant un 
élève et sa famille, ce qui ressort au travers des résultats est que les enseignants concernés 
transmettraient la situation plus loin / feraient appel à une aide extérieure, lorsqu’il y a 
souffrance chez l’enfant. Ce qui est mentionné par certains comme relevant de leurs 
compétences concerne les paramètres plus scolaires, tels que les devoirs non faits. 
 
En ce qui concerne à présent la conseillère sociale, il est apparu au travers de sa présentation 
personnelle et des apports théoriques qu’elle avait plusieurs rôles, et que l’on pouvait 
discerner deux figures de cette fonction : l’aide à la famille, et la médiation « école – 
famille ». Ces deux figures ont aussi été mises en évidence dans l’analyse des résultats des 
questionnaires. De plus, il est aussi clairement ressorti que les compétences ne sont pas les 
mêmes ; l’enseignant s’occupe de l’école, et la conseillère sociale de la famille, elle a un lien 
privilégié avec elle.  
 
A partir de là, et pour répondre à ma question de recherche, il semblerait évident de dire que, 
dans la relation école famille, « le rôle » de l’enseignant s’arrête lorsqu’il ne s’agit plus de 
paramètres scolaires, et que l’assistante sociale intervient lorsqu’il s’agit d’une problématique 
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familiale ou d’un conflit enseignant – parents. D’un point de vue « théorique » et 
« représentatif », oui. Cependant, je me rends compte, et d’une part grâce au retour fait par la 
conseillère sociale au sujet des résultats des questionnaires, que sur le terrain, les choses sont 
plus complexes que cela. En effet, des éléments nouveaux apparaissent dans ses 
commentaires : le fait qu’il y ait des divergences dans la façon dont les enseignants signalent, 
demandent, interviennent eux-mêmes ou pas, et qui sont, à son avis, liées à des questions de 
personnalité, de représentation, d’aisance par rapport à certaines situations. 
De ce fait, je peux donc faire l’hypothèse qu’il y a des éléments qui peuvent être déterminés 
d’avance (pour Curonici, Joliat, et McCulloch (2006), les fonctions différentes d’enseignants 
et d’intervenant extérieur déterminent les rôles différents que chacun doit remplir), par les lois 
et règlements, les cahiers des charges, la formation professionnelle, mais que le reste se fait 
dans la pratique, sur le terrain. Dans ce cas, nous serions alors face à un  processus. Les rôles 
et les interactions entres les différents partenaires de l’école vont se construire en fonction des 
représentations de chacun, des personnalités, des connaissances des autres fonctions, de 
l’implication personnelle, mais aussi des dispositifs mis en place au sein de l’établissement. 
Les dimensions de collaboration et de délégation développées dans ce travail vont de ce fait 
aussi dépendre de tous ces éléments plus subjectifs. On retrouve cette idée de processus chez 
Guy Ausloos (1995) , « collaborer c’est travailler ensemble avec nos compétences, nos 
valeurs, nos responsabilités respectives et aussi nos insuffisances, en sachant qu’il n’y a pas 
de vérité en éducation mais seulement un processus d’essais et d’erreurs dans lequel on peut 
cheminer et grandir ».  
 
5. Conclusion 
5.1. Discussion critique de la méthodologie et des résultats, limites du 
travail 
Ma recherche a consisté en la comparaison et la mise en lien de discours (représentations des 
enseignants), avec ce qui est dit ou non dans des textes prescriptifs d’origine étatique et 
associative, concernant les domaines de compétences de l’enseignant et ceux de l’assistante 
sociale scolaire. Afin de découvrir les représentations des enseignants de l’établissement 
concerné, j’ai choisi d’utiliser des questionnaires, pensant ainsi obtenir un large panel de 
résultats, et peut-être plus de liberté de réponse grâce à l’anonymat. Il s’est avéré que, sur la 
centaine d’enseignants enfantines et primaires, seulement 17 ont accepté d’y répondre, ce qui 
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représente un pourcentage faible, mais qui reste tout de même plus élevé que si j’avais fait des 
entretiens. De plus, je peux émettre l’hypothèse que les personnes ayant répondu sont celles 
qui se sentaient les plus concernées ou intéressées par le sujet, ce qui peut avoir une certaine 
influence sur les résultats. J’ai en effet relevé peu de remarques négatives, de reproches, ou de 
commentaires d’enseignants pensant que la fonction d’assistante sociale scolaire est superflue. 
A ce sujet, je peux également imaginer que le fait d’être la fille de la conseillère sociale 
scolaire concernée a pu influer sur leur façon de répondre ; peut être que certains enseignants 
se sont retenus de dire certaines choses que je pourrais prendre mal. 
Bien que les questions posées m’aient permis d’obtenir des résultats intéressants, que j’ai pu 
regrouper en différentes catégories, je me rends compte que l’on reste en surface du sujet, et 
qu’il manque des éléments pour comprendre la dynamique de demande d’aide extérieure. 
Comme l’a relevé la conseillère sociale dans ses commentaires en retour, il n’apparaît pas 
dans les résultats à quel moment les enseignants font appel, alors qu’il s’agit d’un point 
important dans cette problématique. 
Une autre limite de ce travail tient du fait que la recherche est limitée à un seul établissement. 
En effet, bien qu’il ait été très intéressant de comparer les représentations de différents acteurs 
travaillant dans un même contexte, je sais d’après différentes lectures que la fonction 
d’assistante sociale scolaire n’est pas partout la même, et cela implique donc d’autres 
représentations et d’autres constructions des rôles et interactions. Cependant, cela permet de 
confirmer en partie l’hypothèse faite en réponse à ma problématique. 
 
5.2. Apports du travail réalisé 
Ce travail m’a permis de prendre conscience de l’ambigüité des limites d’un enseignant par 
rapport à la famille. Comme nous l’avons aussi appris à la HEP, et particulièrement dans le 
cadre du séminaire sur les entretiens avec les parents, l’enseignant doit éviter d’être mêlé aux 
problèmes familiaux, surtout si cela ne concerne pas l’enfant. Il ne doit pas jouer le rôle d’un 
psychologue envers des parents qui ont besoin de se confier. Bien que n’ayant pas beaucoup 
d’expérience pratique, je peux imaginer qu’il est parfois difficile de dire non, surtout si nous 
avons de la sympathie pour ces parents, ou de ne pas faire preuve de curiosité. Il en va de 
même dans cette problématique touchant la fonction d’assistance sociale ; cela ne fait pas 
partie des compétences d’un enseignant.  
En tant que future enseignante, j’ai aussi réalisé qu’il est vraiment important de s’informer des 
champs de compétences des différents partenaires de l’école, afin de savoir à qui s’adresser en 
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cas de situations - problèmes. Peut-être que le fait de créer un contact dès l’entrée dans 
l’établissement peut aussi aider l’enseignant à demander de l’aide en temps voulu.  
 
L’une des raisons qui m’ont poussée à faire mon mémoire sur un sujet en lien avec le métier 
d’assistante sociale est que, ayant conscience grâce à ma maman qu’il s’agit d’une ressource 
très sollicitée dans cette ville, je me demande pourquoi tous les établissements scolaires ne 
possèdent pas un de ces professionnels. En effet, bien qu’il existe sûrement des communes 
ayant plus de besoins que les autres, de par le niveau socio-culturel, il me semble à mes yeux 
évident que cette fonction aurait son utilité au sein de chaque établissement. 
 
5.3. Questionnement, ouvertures et prolongements possibles 
Comme je l’ai déjà dit, ce qui m’a le plus marqué dans ces résultats est le nombre 
d’enseignants disant n’avoir jamais fait appel, et/ou n’avoir jamais été confrontés à des 
problèmes touchant la famille. Dans cette recherche, cela représente une moitié, soit 8 sur 17, 
mais on ne sait pas quel serait le pourcentage sur tous les enseignants de l’établissement. A 
partir de là, on peut se demander si ces enseignants ne veulent pas voir certains problèmes, 
s’ils ne veulent pas demander de l’aide car cela représente un aveu d’impuissance, ou si 
réellement ils n’ont jamais été confrontés… Je ne suis malheureusement pas en mesure de 
pouvoir répondre à cela. 
 
Un autre questionnement concernerait cette fois la construction de ces processus de 
partenariat avec une assistante sociale : comment bien collaborer ? Ce qui ressort des 
questionnaires au sujet de la collaboration est très limité, étant donné que ma question à ce 
sujet était assez vague, et que je n’avais pas encore pris conscience du concept de délégation. 
Je ne sais donc pas comment les enseignants se représentent le fait de travailler avec la 
conseillère sociale, ce qu’ils attendent de cette ressource ; si c’est de pouvoir déléguer 
complétement une situation, ou de chercher ensemble des pistes d’action…  
Personnellement,	   je pense qu’il est important de mettre au clair dès le début quels sont les 
rôles et les limites de chacun, quelles sont les pistes d’action que l’on peut entreprendre de 
son côté, car chacun a une part de responsabilité, et il faut fixer des objectifs. 
 
Je pense donc que ce travail pourrait être approfondi en traitant de façon plus précise les 
interactions entre les enseignants et la conseillère sociale scolaire, ou d’autres partenaires de 
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l’école pour élargir le sujet. On pourrait ainsi analyser plus profondément la dimension de 
collaboration et celle de délégation, et peut être mettre en évidence des pistes pour aider les 
enseignants dans ce genre de démarche. En effet, notre formation à ce sujet dans le cadre de la 
HEP est très peu approfondie : c’est à mon avis surtout à travers l’expérience sur le terrain 
que l’on va apprendre à interagir avec les différents partenaires de l’école.  
Peut-être serait-il néanmoins possible de présenter, même brièvement, dans le cadre d’un 
module, la fonction d’assistante sociale scolaire, afin que chacun puisse avoir déjà 
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C. Autres articles de loi  
 Loi scolaire de 19841 
 
Chapitre XI : Relations avec les élèves et leurs parents 
Art. 106 : Fréquentation 
1 Une fois inscrits et admis à l'école publique, les élèves sont tenus de se rendre en classe 
selon les horaires établis. 
Art. 107 : Discipline 
1 Les élèves sont tenus de se conformer aux ordres et instructions donnés par les maîtres et 
les autorités scolaires. 
Art. 108 : Conduite des élèves 
1 Lorsque la conduite d'un élève laisse à désirer en classe ou hors de l'école, le maître en 
avise immédiatement les parents. 
 
 
 Avant-projet de loi sur l’enseignement obligatoire d’Anne - Catherine Lyon2 
(Vaud, 2010) 
 
Art. 127 Devoirs des parents 
1 Les parents favorisent le développement physique, intellectuel et moral de leur enfant. Ils 
l’encouragent dans ses apprentissages et s’assurent notamment de son état de santé et du 
sommeil dont il doit bénéficier pour pouvoir travailler normalement en classe. 
2 Les parents respectent l’institution scolaire et ses représentants. 
 
                                                
1  DEPARTEMENT DE LA FORMATION, DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE, Loi scolaire.  
Tiré de : http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/dfjc/dgeo/presentation/lois-et-reglements/ 
2 AVANT – PROJET DE LOI SUR L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE. Tiré de : 
http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/dgeo/fichiers_pdf/HARMOS_BROCHURE_COMPLE
TE_191109_LEGERE.pdf  
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E. Rapport de la Direction de l’Education, de la jeunesse et des sports à la 
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F. Questionnaire aux enseignants des classes enfantines et primaires  
 
Bonjour, 
Je m’appelle Jennifer Mauclet et je suis étudiante en 3e année à la HEP Lausanne. 
Je suis actuellement en stage au collège de la Veveyse. Dans le cadre de mon 
mémoire professionnel, je mène une recherche au sujet du rôle de l’enseignant et du 
rôle de la conseillère sociale dans la relation école-famille. Je suis en effet la fille de 
Cécile Goffart, conseillère sociale pour les établissements scolaires de Vevey, c’est 
pourquoi je suis particulièrement intéressée par cette thématique. 
Je souhaite donc interroger les représentations des enseignants à ce sujet, et ce à 
travers le questionnaire ci-dessous. Il s’agit d’un questionnaire anonyme, les 
données récoltées resteront strictement confidentielles. Je suis prête à entendre tous 
jugements, merci donc d’écrire ce que vous pensez réellement. 
Je vous serais reconnaissante de bien vouloir répondre à toutes les questions, selon 
votre avis, et de justifier vos réponses. Je vous remercie d’avance pour le temps que 
vous voudrez bien m’accorder. 
 
 
Ce questionnaire, approuvé par la direction, doit être retourné au 
secrétariat de l'établissement pour le jeudi 18 novembre 2010 ! 
 
1. Degré d’enseignement :                  
 
    Nombre d’années d’enseignement : 
 0-5 ans         5-15 ans         15-25 ans          25-35 ans 
 
2. Quels mots-clés placeriez-vous dans ces trois sphères ? 
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4. a) Vous constatez un problème dans la famille d’un élève, ou celui-ci 
vous en fait part. Dans quelles situations pensez-vous en tant 
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b) Vous constatez un problème dans la famille d’un élève, ou celui-ci 
vous en fait part. Dans quelles situations pensez-vous en tant 



























c) Vous constatez un problème dans la famille d’un élève, ou celui-ci 
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5. Vous êtes-vous déjà retrouvé(e) dans une telle situation ? Si oui, 




























6. Si vous rencontrez des difficultés dans la communication avec des 
parents d’élèves, faites-vous appel à une/des aide(s) extérieure(s) ? Si 
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7. Les établissements scolaires de Vevey possèdent une conseillère 
sociale école-familles depuis une dizaine d’année. Que pensez-vous de 



















8. a) A votre avis, en quoi cette fonction peut-elle être complémentaire à 
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9. Avez-vous déjà fait appel à cette conseillère sociale ? 





















10. Si vous avez déjà fait appel à cette conseillère sociale, comment 
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11. Je souhaiterais rencontrer quelques enseignants pour un entretien 
individuel afin d’approfondir ce sujet. Dans le cas où vous seriez 
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G. Tableau des résultats 
Q 1: NBR d'années 
d'enseignement : 
0-5 5-15 15-25 25-35 
 8 1, 6, 10, 11, 17 2, 3, 9, 12, 14, 15, 16 4, 5, 7, 13 
Q 2 : Quels mots-
clés placeriez-vous 




(entre les deux) Responsabilités 
familiales 
 
 1. Apprentissage scolaire, 
apprentissage social.  
2. Apprentissages 
scolaires, socialisation, 
plaisir, envie d’apprendre 
3. Apprentissages 





transmission de savoir, 
plaisir, règles scolaires 
7. Acquisitions scolaires 
8. Pédagogie 
9. Organisation, ouverture 
d’esprit, collaboration 





1. Collaboration, respect 
2. Education dans le cadre 
d’un groupe (comportements à 
avoir dans un groupe) en 
complément à la famille 
3. Sécurité 
4. Rigueur, charge, énergie, 
plaisir 




7. éducation, valeurs 
8. Apprentissages, respect, 
acceptation de l’autre, 
communication école-famille, 
donner des limites 
9. calme, disponibilité 
10. Education, respect, écoute, 
décisions, l’enfant 
11. Instruction, respect, 
politesse 
1. Education, 
transmission de valeurs, 
amour 
2. Education en lien avec 
la famille, soins / hygiène, 




4. Engagement, amour, 
finances, travail (à 
apprendre au j le j) 
5. Sommeil, nourriture, 
hygiène 
6. Tradition, règles 
« intimes », 
« protection », cadre, 
amour 
7. entretien (sommeil, 
alimentation, santé) 
8. Education (habillement, 
politesse, propreté) 
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11. – 
12. –  
13. Apprendre, lire, écrire, 
compter 
14. Programme et 
enseignement, évaluations, 
observations de l’é 
15. Transmission des 
savoirs, éveils, 
sociabilisation 
16. Règles de vie école, 
apprentissages, acquisition 
de savoirs, confiance 
17. Enseignement, vie de 
classe, horaire école, aide, 
pédagogie compensatoire, 
mélange des cultures, 
locaux scolaires 
12. – 
13. Imaginer, savoir-être, 
savoir-faire, respect des 
règles, sociabilisation, créer 
14. Devoirs, éducation, vie en 
société, règles de vie, écoute 
et discussions 
15. Soutient et complétude 
entre les deux sphères 
16. règles de vie en société, 
éducation, expression 
17. Devoirs, éducation, 
protection, encadrement, bien-
être, respect valeurs, santé 
 
9. Privé, sérénité 
10. Responsable n1, 
santé, devoirs, être 
attentifs, connaissance 




13. Bouger, se nourrir, 




médicales, loisirs, horaire 
de vie 
15. Education, politesse, 
propreté, bonnes moeurs 
16. règles de vie famille, 
amour = confiance en soi 
17. Soins corporels, 
culture familiale, structure 
familiale, degré de 
standing 
Q 3. Comment 
considérez-vous le 
rôle de l’enseignant 
dans la relation 
école-famille ? 
1. Son rôle est très 
important. Il est le lien 
entre l’école et la famille. Il 
est l’observateur de l’élève 
et communique ses 
progrès. 
7. Renseigner sur 
l’évolution de l’enfant.  
8. (…) Il lui revient 
2. Il doit créer un lien de 
confiance avec la famille, c’est 
très important ! Il doit amener 
la famille à prendre conscience 
des éventuelles difficultés de 
l’enfant et à faire le nécessaire 
pour l’aider. Il doit mettre tout 
en œuvre pour que l’enfant 
soit à l’aise dans le triangle 
4. Très souvent 
médiateur/éducateur 
5. Etre à l’écoute, 
rassurer, expliquer, mais 
aussi poser des limites 
6. Appui/ soutien/ écoute/ 
échange 
7. Discuter et orienter en 
cas de problème. 
17. Signalement 
d’une situation 





parents de  
l’élève. 
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également la responsabilité 
d’informer les parents de 
l’évolution de leur enfant 
en classe. 
11. Tenir au courant 
régulièrement la famille du 
travail et du comportement. 
10. Comme un 
professionnel qui a reçu 
des outils pour guider et 
prendre au plus près de sa 
conscience les meilleures 
décisions. Il se doit d’être 
bienveillant et juste. Il doit 
donner un maximum 
d’informations au sujet de 
l’élève à ses parents afin 
que ceux-ci puissent l’aider 
et le soutenir au mieux de 
leur côté. 
13. Droit à une information 
réciproque de tout ce qui 
concerne l’enfant. 
14. (..)Il doit informer de ce 
qu’il voit en classe…. 
parents-école-enfant. 
3. L’enseignant établit avec la 
famille et l’enfant un lien de 
confiance, de communication 
où chacun se sent à sa place, 
sans jugement et en complète 
collaboration pour le bien-être 
de l’élève. 
8. L’enseignant doit accueillir 
les parents et faire 
connaissance avec eux. Je 
pense que son rôle est de 
proposer un moyen de 
communication adapté qui 
convienne aux deux parties 
(école-famille). 
14. Il doit établir une relation 
de confiance mais aussi 
proposer des solutions lorsque 
l’enfant est en difficulté ou en 
souffrance.  




dialogue, interroge. Il 
renseigne les parents sur 
les éventuels manques 
contrôlés (manques 
éducatifs ou troubles 







à la situation (?) 
  12. Il est très vite jugé, n’a pas 
à intervenir dans la vie privée 
des élèves (sauf cas graves). 
Chacun sa place : famille = 
éducation, école= instruction + 
éduc. Des comportements 
scolaires. Chacun son rôle ! 
15. Au début de ma 
carrière chacun avait un 
rôle bien défini et avait à 
cœur de le tenir au mieux 
en donnant le maximum. 
L’enseignant faisait son 




à la fois. 
Normalement, 
l’éducation se 
fait à la maison 
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14. …sans pour autant 
s’intéresser au cercle privé de 
la famille. 
leur. Actuellement, les 
parents se reposent 
beaucoup sur l’école ; ils 
ne tiennent plus leur rôle. 
Il y a beaucoup de 
confusion et la tâche de 
l’enseignant est vaste. Il 
faudrait être enseignant, 
psychologue, assistant 
social et même policier… 
et 
l’enseignement 
à l’école.  
Cpdt ces 2 
notions se 
recoupent. 
Q 4 a): (…)Dans 
quelles situations 
pensez-vous en tant 
qu’enseignant(e) 
qu’il est de votre 
devoir d’intervenir ? 
1. Cela dépend de la 
gravité du problème, de la 
confidentialité du problème 
(soit parent, soit élève) et 
de notre propre jugement. 
Je pense en parler d’abord 
à d’autres enseignants ou 
doyens sans citer le nom 
de l’élève. Si on donne 
suite en parler à 
l’infirmière, au directeur, 
voir après à l’assistante 
sociale. 
3. Au moment où un élève 
me fait part de qqch qui le 
touche, je me sens 
responsable vis à vis de lui 
de l’aider et de mettre en 
place une réunion avec les 
parents (si ce n’est pas 
trop grave) ou un réseau, 
afin que des professionnels 
2. Il est difficile de répondre 
sans parler d’un cas 
concret…Dès que l’enfant 
montre des signes de 
souffrance ou de troubles 
(semble perturbé, traces sur le 
corps ou parle de soucis 
dépassant notre compétence), 
il est de notre devoir de 
« creuser » afin d’en connaître 
les causes et d’intervenir 
auprès de la direction ou des 
personnes pouvant nous aider 
en cas de nécessité. (1è pers 
à contacter pour mieux 
connaître la situation = les 
parents) 
4. Il est de notre devoir 
d’intervenir quand je sens que 
l’enfant est en danger : 
coups/attouchements/maladies 
pas prises en compte. Il s’agit 
4. (..) Il est de mon devoir 
d’intervenir aussi quand 
un enfant est 
systématiquement en 
retard, lorsque ses 
devoirs sont faits de façon 
aléatoires, lorsque les 
parents interviennent 
toujours en sa faveur 
(protectionnisme aigu). 
16. Moralement 
et légalement, il 





Pour moi, c’est 
une évidence !!! 
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prennent le relais. Je 
demanderai de l’aide aux 
personnes compétentes si 
je ne sais pas comment 
réagir. 
8. Cela ne m’est jamais 
arrivé pour l’instant ; 
cependant, je pense qu’il 
est de mon devoir 
d’intervenir lorsque la 
situation ne convient pas à 
l’enfant. Dès lors que l’on 
remarque un changement 
d’attitude, de 
comportement, selon moi, 
il faut agir rapidement. Je 
pense qu’il est du devoir 
des enseignants d’agir 
avant même que la gravité 
de la situation ne puisse 
trop affecter l’enfant ou le 
mettre en danger, dans la 
mesure du possible. Je 
pense néanmoins qu’il est 
difficile d’intervenir seul et 
qu’il est préférable de faire 
appel à notre hiérarchie 
pour obtenir des conseils 
ou pistes à suivre. 
14. Notre rôle d’enseignant 
n’est pas seulement 
d’apprendre de nouvelles 
là de dangers physiques qui 
peuvent ou vont déboucher 
sur des problèmes 
psychologiques. 
5. Lorsqu’il y a de grave 
manquements (sommeil, 
alimentation, hygiène, 
sécurité) ou abus (sexuels, 
d’autorité) qui perturbent 
l’enfant ou le mettent en 
danger. 
6. Lorsqu’il y a « danger » 
immédiat ou sur le long terme 
(violence, abus sex ou 
manque grave d’éducation : ex 
alimentation) 
7. En cas de violences 
familiales ou d’abus. Cela fait 
partie de la loi, nous avons 
l’obligation de déclarer. Et en 
plus, touchée par la situation, 
je voudrais faire de mon mieux 
pour sortir l’enfant de cette 
situation. 
10. Si on sent l’enfant en 
détresse physique ou en 
danger. Par ex, en cas de 
marques douteuses, de 
maigreur, d’obésité, de 
grosses négligences 
corporelles, de récits 
choquants de ce qui se passe 
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notions scolaires. Notre 
formation  comprend aussi 
tout ce qui est du domaine 
social avec l’enfant : son 
développement physique, 
psychique doit être pris en 
considération. Mais notre 
rôle s’arrête à 
l’observation. Ensuite, il est 
primordial de faire appel 
aux professionnels lorsque 
le besoin est là 
(psychologue, aide sociale, 
logopédiste, 
psychomotricienne…). 
Nous sommes plus objectif 
bien souvent que les 
parents, qui refusent de 
voir la réalité lorsque des 
difficultés liées à l’école 
surviennent (politique de 
l’autruche). Autrement dit, 
si rien n’est fait, l’enfant 
risque d’être en souffrance 
dès son entrée à l’école. 
17. Il est de mon devoir 
d’intervenir lorsque je sens 
une souffrance chez 
l’enfant, due à n’importe 
quelle cause. Je suis en 
charge de cet élève et pour 
pouvoir jouer mon rôle 
dans sa vie, s’il est livré à lui-
même, épuisé, angoissé etc. 
11. Si la santé physique ou 
mentale de l’enfant est en 
danger. 
13. Maltraitance – violence 
(avec l’aide du réseau), 
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d’enseignante, je me dois 
de dénouer la 
problématique de sorte que 
l’enfant puisse être le plus 
disponible pour développer 
des apprentissages et 
développer ses 
compétences sociales. 
 9. Un élève voit mal, mais 
la famille ne juge pas utile 
d’intervenir, ceci surtout 
pour des raisons de 
langue, d’organisation et 
de raisons personnelles 
aussi. Je parle avec mon 
élève et j’organise avec 
son accord, en le 
préparant, une visite chez 
notre infirmière scolaire. 
Celle-ci s’occupe de faire 
le lien avec la famille. 
12. 1er discuter avec l’élève, en 
faire part à la direction, Ce 
n’est pas le rôle de 
l’enseignant de faire des 
recherches, des démarches, 
des réunions… Cela implique 
trop d’investissement de sa 
part, avec le nombre d’élève + 
son rôle à tenir en classe = 
marathon. 
15. J’ai appris depuis le temps 
à chercher de l’aide auprès 
des personnes compétentes 
(infirmière-conseillère sociale-
PPLS). Je ne cherche plus à 
gérer le cas seul, cela devient 
trop lourd. Les cas sont de 
plus en plus fréquents et il y a 
une grande inertie sur le plan 
administratif. Il faut du temps 
pour atteindre la bonne 
personne. 
Dans certains établissements 
1 ou 2 personnes sont 
17.Il peut arriver qu’on 
sente la souffrance chez 
les parents et qu’on leur 
propose un rdv chez la 
conseillère. Ceci évitera 
un malaise chez l’enfant. 
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chargées de s’occuper des 
« urgences », d’évaluer la 
situation et de contacter la 
personne de référence. 
L’enseignante est 
« soulagée » dans la semaine 
et sait que le cas est « en 
cours de traitement ». 
4 b) Dans quelles 
situations pensez-
vous en tant 
qu’enseignant(e) 
qu’il est de votre 
compétence 
d’intervenir ? 
1. (idem a) Je prendrai la 
décision d’intervenir 
uniquement en ayant l’avis 
d’autres professionnels. 
6. S’il y a un problème et 
que cela touche à nos 
compétences alors c’est un 
devoir de le signaler. 
9. Quand je ne suis pas 
très au clair en fonction de 
ma compétence, j’en fais 
part à mon conseil 
d’établissement, mes 
collègues, l’infirmière 
scolaire… De toute 
manière, j’agis en 
transmettant l’information à 
notre conseillère école-
famille si je le juge 
important. 
11. Pas de domaine. En 
parler rapidement à une 
personne compétente  
Ass, infirmière scolaire… 
2. Si le problème concerne 
directement la vie de la classe 
et est lié à nous. Sinon le 
problème est à transmettre 
aux personnes compétentes. 
4. Il est de ma compétence 
d’intervenir dans un problème 
scolaire, dès qu’il s’agit d’un 
problème relationnel, je 
m’appuie sur les personnes 
qui ont les compétences ou qui 
sauront me diriger vers les 
personnes qui ont des 
compétences. 
5. Tout ce qui touche le 
domaine scolaire et qui aurait 
des conséquences néfastes 
sur les apprentissages de 
l’enfant. Quand la santé est en 
cause, l’infirmière scolaire doit 
être avertie, et pour le reste, 
l’assistante sociale. 
7. Pour des observations de 
difficultés scolaires. Proposer 
3. J’ai une élève qui n’a 
jamais de récréation et 
qui en demande à tous 
ses camarades. Je lui ai 
posé la question pour 
savoir pourquoi. Sa 
maman étant fatiguée 
avec un bébé de 4 mois à 
la maison, est souvent 
endormie quand l’élève 
part à l’école. Cela a été 
de ma compétence de 
discuter avec la maman 
afin qu’elle se sente 
comprise dans sa fatigue 
légitime, et non pas jugée 
et considérée comme une 
mauvaise maman.  
10. En cas de conflits 
légers avec les parents, 
lorsqu’il y a une hygiène 
douteuse, lorsque les 
parents ont l’air dépassés 
et qu’aucune aide n’a 
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12. Aucune, il faut un 
« soutien » plus haut dans 
la hiérarchie, direction qui 
pourra faire appel à des 
spécialistes. 
15. (Cf a) J’ai appris depuis 
le temps à chercher de 
l’aide auprès des 
personnes compétentes 
(infirmière-conseillère 
sociale-PPLS). Je ne 
cherche plus à gérer le cas 
seul, cela devient trop 
lourd. Les cas sont de plus 
en plus fréquents et il y a 
une grande inertie sur le 
plan administratif. Il faut du 
temps pour atteindre la 
bonne personne. 
Dans certains 
établissements 1 ou 2 
personnes sont chargées 
de s’occuper des 
« urgences », d’évaluer la 
situation et de contacter la 
personne de référence. 
L’enseignante est 
« soulagée » dans la 
semaine et sait que le cas 
est « en cours de 
traitement ». 
17. Je ne vois pas très bien 
aux parents des moyens ou 
des spécialistes pour y 
remédier. Pour des problèmes 
de comportement idem. 
encore été mise en place. 
13. Hygiène alimentaire. 
Manque de stimulation. 
Enfant insuffisamment en 
contact avec d’autres 
(sociabilisation). 
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qu’il faille se poser la 
question de compétence. Il 
y a juste à signaler, donner 
les coordonnées et se tenir 
à disposition. 
 8. Je pense qu’il est de la 
compétence d’un 
enseignant d’intervenir 
dans le cas où la relation 
avec la famille de l’enfant 
n’est pas conflictuelle. 
Selon moi, l’enseignant 
doit surtout « préparer le 
terrain » afin de ne pas 
« choquer » ou « frustrer » 
les parents. Si le cas est 
réellement très lourd 
(violence, abus etc) il faut 
passer par le SPJ. S’il 
s’agit d’un problème de 
surpoids, etc, on peut faire 
appel à l’infirmière. Dans 
tous les cas, j’estime qu’il 




14. Nous sommes les témoins 
privilégiés de l’évolution et le 
fonctionnement des enfants 
que nous suivons pendant 
deux ans en général. Nous 
avons reçu une formation 
suffisante pour prendre des 
initiatives lorsque le besoin se 
fait sentir. 
16. Je pense avoir 
suffisamment confiance en moi 
pour mesurer l’ampleur du 
problème et évaluer les 
dispositions à prendre. 
  
c) Dans quelles 
situations risquez-
vous de vous sentir 
démuni ? 
1. Si personne ne 
m’écoute ! Ou si c’est très 
grave et qu’il faut agir 
rapidement > plus de la 
panique ! Quelques fois 
2. Violence conjugale ou 
parentale, alcool, retrait de 
l’enfant de sa famille (SPJ), 
divorce difficile avec risque 
d’enlèvement, drogue, 
3. Lorsqu’un problème 
grave se pose ou que je 
soupçonne qu’il peut y 
avoir maltraitance, abus, 
ma compétence est 
6. Démuni, non. 
Nous pouvons à 
chaque fois 
demander de 
l’aide à des 
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l’administratif ralentit 
considérablement le temps 
pour agir. 
8. Je me sentirais démunie 
face à des parents 
agressifs, face à des 
parents qui ne parviennent 
pas à écouter ou encore 
face à des parents avec 
lesquels la relation est 
houleuse.  
parent(s) dépressif(s). 
7. Les situations d’abus sont 
délicates. 
12. En cas de pleurs répétés, 
de coups (marques), de 
démotivation d’un élève. 
13. Alcoolisme, problèmes de 
couple engendrent une 
souffrance chez l’enfant.  
15. Lorsqu’il s’agit de : 




scolaire, le directeur, la 
doyenne, ou la conseillère 
sociale école-famille. 
4. Je me sentirais 
démunie au moment 
précis où un enfant me 
parlerait d’un abus 
physique, mais je saurais 
à qui m’adresser pour 
prendre le relais. 
5. Dans tous les cas 
d’abus, de violence, des 
gens spécialement formés 
pour détecter, réagir sont 
indispensables. 
11. Si un élève arrive 






9. Je ne peux 
pas être 




conseil à une 
personne plus à 
même que moi, 
enseignante, 
d’agir et d’aider 
mes élèves. 




démunie et je 
n’hésiterais pas 
à demander de 
l’aide à 
l’infirmière 
scolaire ou à 
Cécile Goffart 





 14. – Lorsque je n’ai pas 
réussi à établir une relation 
16. La maladie face à laquelle 
je reste impuissante. Par 
6. (…) Gêné, oui… si par 
ex. les parents sont nos 
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de confiance avec la 
famille. – Lorsque les 
parents ne répondent pas 
à une demande d’entretien 
ou de collaboration. – 
Lorsque l’enfant est suivi 
par un service psy et que 
le professionnel est tenu 
de donner un minimum 
d’informations (secret 
professionnel). – Lorsque 
le professionnel ne donne 
pas de nouvelles quand à 
l’évolution de l’enfant suivi. 
17. Lorsque la famille 
refuse l’aide ou le contact. 
Ces situations sont rares. 
Dans ce cas je signale la 
situation à la direction. Par 
contre, il est parfois difficile 
de travailler en classe avec 
cet élève, sachant que les 
choses sont bloquées et 
qu’il faudra certainement 
patienter des mois avant 
qu’il ne se passe qqch. Il 
est aussi difficile de 
supporter des parents qui 
ne comprennent pas qu’ils 
doivent agir de leur côté. 
contre, je me renseigne auprès 
des instances compétentes 
(ex : CHUV)… conférences ! 
amis. 
8. (…) Je pense aussi 
qu’il serait difficile pour 
moi de faire face à une 
situation qui « me touche 
particulièrement » (ex : 
vécu, connaissance 
personnelle de la famille, 
etc) 
 
5. Vous êtes-vous 
déjà retrouvé(e) 
2. Alcoolisme : Intervention 
de la police et de la 
3. Lorsque je travaillais à 
Oron-la-ville ; une élève a fait 
4. Dans mes anciennes 
classes dans un autre 
1. Non 
6. – 
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dans une telle 
situation ? Si oui, 
laquelle ? Avez-
vous fait appel à 
une/des aide(s) 





conjugale + parentale : 
intervention sur service + 
SPJ 
10. J’ai déjà eu plusieurs 
élèves qui étaient 
« suivis » par Cécile 
Goffart. C’était surtout des 
cas où les parents se 
droguaient ou étaient 
alcooliques. Mais je n’ai 
jamais dû faire les 
premières démarches car 
j’enseigne au CYP2 et 
souvent les problèmes sont 
déjà pris en charge au 
CYP1. 
allusion à son grand frère qui 
lui faisait subir des 
attouchements. J’ai prévenu 
l’infirmière qui a pris le relais 
avec le pédiatre de la famille 
pour faire une réunion avec 
celle-ci. 
5. 1x suspicion 
d’attouchements. Je me suis 
adressée à l’infirmière scolaire. 
15. Attouchements d’un père 
d’élève sur une copine de son 
fils > infirmière scolaire, 
conseillère sociale 
groupement scolaire, je 
me suis retrouvée face à 
une maman manipulatrice 
dont un des fils (paire de 
jumeaux dans la même 
classe) montrait une 
agressivité hors norme 
(7ans, insultant les 
enseignants, les enfants, 
coups, usage d’objets 
dangereux, destruction 
matériel, etc). J’ai fait 
appel à 1. Doyenne, 2. 
Direction, 3. Groupe 
d’encadrement, 4. 
Médecin scolaire. Une 
cellule de « crise » a été 
mise sur pied. 




je n’ai jamais eu 
à faire face à ce 
genre de 
situation pour le 
moment. 
 12. Oui, enfant maltraité 
(marques sur le corps). 
Avisé et signalé infirmière 
scolaire qui a soumis le 
cas à la FAREAS et au 
SPJ. Après….sorti de la 
classe, retiré de la famille > 
foyer. Ce n’était pas à 
Vevey. 
13. Oui, 1) un enfant avec 
suspicion de violences 
>infirmière scolaire + 
conseillère sociale école-
famille. 2) un enfant ayant 
7. Oui. Appel à l’infirmière 
scolaire et le psychologue. 
9. Langage grossier sur 
msn, problèmes de santé, 
photos prises sur des 
portables. Nous pouvons 
faire part de nos 
questions et doutes à des 
personnes de notre 
établissement. 
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subi des violences et qui 
négligeait son hygiène > 
psychologue > enseignants 
spécialisés > infirmière 
15. Enfant + mère battus > 
conseillère sociale 
 14. Oui, plusieurs fois. 
Celle qui me revient en 
premier à l’esprit concerne 
une situation très 
complexe : une maman de 
quatre enfants, divorcée et 
atteinte d’une maladie 
psychique grave. (prise en 
charge par des 
professionnels, suite à une 
crise aigue). Les enfants 
sont alors pris en charge 
par le SPJ et suivi par une 
pédopsychiatre pendant 
une longue période. Avant 
cet épisode, grande 
difficulté d’établir une 
relation avec cette maman. 
Refus d’aide, agressivité 
pdt tout une année. Sa 
crise, pour moi, a été 
salutaire : toute la famille a 
été prise en charge et 
l’élève que nous avons eu 
a pu enfin se libérer et 
progresser au niveau 
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scolaire aussi. 
  16. Impossible pour moi de 
vous dévoiler quoi que ce soit 
sur ce type de situation. Secret 
professionnel. 
17. Lorsque la relation 
avec les parents s’est 
gâtée et qu’ils nous 
empêchaient en partie de 
faire notre travail 
librement en contestant 
toutes les remarques de 
l’agenda ou en écrivant 
des lettres à tout bout de 
champ, nous avons fait 
appel à la conseillère, au 
directeur et au doyen. Ils 
sont fonctionnés alors 
comme représentant de 
l’école et comme 
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6. Si vous rencontrez 
des difficultés dans la 
communication avec 
des parents d’élèves, 
faites-vous appel à 
une/des aide(s) 
extérieure(s) ? Si oui, 
laquelle/lesquelles ? 
 
1. Oui bien sûr. Par la 
langue. Je fais appel à 
un traducteur. Si des 
parents sont 
menaçants, je fais appel 
au doyen ou au 
directeur. Si l’enfant est 
suivi en appui au CIF ou 
logo etc je fais appel 
aux spécialistes. 
4. Oui bien sûr : - 
interprètes, - services 
sociaux, - toute 
personne connaissant la 
culture des parents 
(peut être d’un grand 
secours) 




5. En premier au 
directeur, puis à la 
conseillère sociale. 
7. Le directeur, la 
conseillère école-
famille, et depuis cette 
année la doyenne du 
bâtiment. 
8. Si cela est le cas, je 
fais appel aux 
personnes de la 
Direction afin qu’elles 





conseillère sociale ou 
un membre de la 
Direction 
 
12. Oui, aux doyens ou 
directeur. 
14. Oui, à la direction, à 
un(e) doyen(ne), au 
pédiatre de l’enfant, au 
service psycho-
pédagogique, à une 
collègue. 
17. Je ne laisse jamais 
une situation difficile 
s’établir sans demander 
2. Ca n’est pas encore 
arrivé, mais je le ferai 
certainement ! 
3. Si je rencontre des 
difficultés à établir un 
lien avec la famille, je 
fais appel à la 
conseillère sociale 
école-famille. Je suis 
dans ma première 
année d’enseignement 
à Vevey et cela n’est 
encore jamais arrivé. A 
Oron, nous avions une 
médiatrice dans le 
collège. 
6. S’il y a besoin, je le 
ferai. 
10. Je n’ai encore 
jamais été confrontée à 
une telle situation. Si tel 
était le cas, je 
m’adresserais à mon 
directeur en premier lieu 
et ensuite à mon doyen. 
13. Non, je n’ai pas de 
problèmes de 
communication avec 
des parents d’élèves ! 
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de l’aide. Je parle avec 
le directeur et ensemble 
nous cherchons les 
solutions et les 
démarches les plus 
appropriées. 
 9. Nous sommes deux 
collègues en classe, 
ceci est très important. 
Notre maîtresse d’appui 
est aussi souvent 
présente lorsque nous 
causons aux parents. 
C’est une personne qui 
comprend très bien nos 
élèves. 
11. D’abord à mes 
collègues, ensuite au 
doyen. 
16. Je pars de l’idée 
que les difficultés de 
communication sont le 
reflet de difficultés 
autres…Je vais alors 
essayer par d’autres 
biais, pistes, tentatives 
d’instaurer un climat de 
confiance. 
 
7. Les établissements 




une dizaine d’année. 
Que pensez-vous de 
cette fonction (rôle, 
pertinence, utilité…) ? 
Développez svp. 
1. Certainement très 
utile mais je ne connais 
pas encore la 
conseillère. 
2. Elle n’est intervenue 
qu’une seule fois et la 
famille a rejeté son aide. 
Mais je trouve 
formidable d’avoir cette 
ressource, peut-être 
serait-il nécessaire 
qu’elle nous rappelle 
son rôle de temps à 
autre pour ne pas 
oublier dans quel cas 
son aide peut être utile. 
3. Dans une ville 
comme Vevey et surtout 
dans le collège des 
Crosets où je travaille, 
cette fonction de 
conseillère sociale 
école-familles me paraît 
indispensable. Les 
problématiques 
rencontrées dues aux 
différentes cultures et 
aux différents niveaux 
sociaux nécessitent un 
« pont » officiel entre 
l’école et les familles. 
10. Rôle 
5. Très important. Il est 
primordial que 
l’enseignant reste en 
dehors de l’intimité de la 
famille pour qu’il puisse 
continuer à faire son 
travail dans la sérénité. 
Je pense que beaucoup 
de parents ne 
voudraient pas que 
l’enseignant sache tout 
de leur vie privée. 
L’enseignant s’occupe 
de l’enfant à l’école et 
doit garder a confiance 
des parents. 
8. Je pense que cela est 
très positif, son rôle est 
de chercher des 
solutions afin que tout le 
monde puisse se sentir 
à sa place dans la 
relation école-famille ! A 
mon avis, cela est utile 
et pertinent à a fois car 
il s’agit d’un soutien 
stable pour des 
personnes parfois 
totalement démunies 
face à la situation. 
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Pour moi c’est le lien 
(personne ressource) 
entre l’école et la 
famille.  
4. Arrivant à Vevey, je 
ne peux pas juger. Une 
chose est sûre, je ne 
manquerais pas de 
prendre contact avec 
elle si je me trouvais 
dans une impasse 
concernant une famille. 
Si j’ai besoin d’un 
conseil c’est une 
personne ressource qui 
me sera très utile. 
6. Fonction importante 
et utile…évidemment 
tout dépend des 
moyens qui lui sont 
attribués et de la place 
qui lui est faite. 
7. Très utile pour les 
situations conflictuelles. 





Il y a tant de familles qui 
sont totalement 
démunie face à 
l’éducation de leur 
enfant. Elles sont 
démunies à cause de 
leur manque 
d’éducation, d’aisance 
financière, de leur 
décalage socio-culturel, 
de leurs dépendances 
ou de leur propre vécu 
dramatique.  
16. Etant donné que 
Vevey est le berceau de 
nombreuses familles 
déracinées, on ne peut 
qu’approuver l’utilité de 
venir en aide à des 
personnes en manque 
de repères. 
10. (…)Les parents ont 
besoin d’aide et cette 
aide peut « entrer chez 
eux » grâce à 
l’intervention de la 
conseillère sociale et 
dans le but d’aider 
l’enfant. 
11. Elle peut se 
permettre d’entrer plus 
dans la sphère familiale. 
Très utile, peut aider 
des familles démunies, 
aider pour les 
logements ou autres. 
17. Fonction tout à fait 
utile, en dehors de 
l’école - même. 
Disponible en cas de 
besoin, elle sait prendre 
son rôle dans le respect 
des rôles de chacun. Je 
suppose que les 
parents peuvent se 
confier en grande liberté 
si elle n’est pas dans 
l’équipe pédagogique. 
 9. J’ai déjà collaboré 
plusieurs fois avec notre 
conseillère. Son rôle est 
très important. Elle agit 
12. Super utile car sont 
des pros. Un enseignant 
ne peut pas tout gérer 
et n’est pas formé pour. 
13. (…) La personne est 
souvent débordée de 
travail. Ses 
interventions  
14. Dans le cas que j’ai 
cité à la question 5, elle 
a pu améliorer la 
relation alors 
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rapidement et 
sérieusement. Les 
enfants et leurs parents 
sont vraiment aidés. 
15. Le rôle de la 
conseillère est non 
seulement important 
mais indispensable 
dans un établissement 
comme Vevey. Je fais 
souvent appel à Cécile 
car elle a des contacts 
et des pistes auxquels 
les enseignants ne 
peuvent pas avoir 
accès. Son rôle et son  
approche sont différents 
des nôtres. 
n’atteignent pas 
toujours le résultat 
souhaité ! Son pouvoir a 
des limites ! (LOIS ?) 
impossible. Son utilité 
est pour moi évidente. 
Elle est 
malheureusement tenue 
par le secret 
professionnel, elle aussi 
et de ce fait, le manque 
d’informations n’aide  
guère l’enseignante. Sa 
disponibilité est variable 
et si la demande est 
forte, ce qui semble être 
le cas pour votre 
maman, elle ne peut 
pas être d’un grand 
secours. 
8. a) A votre avis, en 
quoi cette fonction 
peut-elle être 
complémentaire à 
celle de l’enseignant ? 
1. Dès qu’il s’agit d’un 
problème familial, ce 
n’est plus à l’école donc 
l’enseignant de prendre 
en charge ! 
Malheureusement 
l’élève vit avec ses 
soucis donc vaut mieux 
être au courant afin de 
l’aider au mieux. 
 
(contraire) 
9. J’aime bien l’idée de 
notre conseillère qui a 
un rôle privilégié avec la 
famille, sans que 
2. C’est un intervenant 
neutre dans les 2 
parties. 
3. Cette fonction peut 
être utile quand le lien 
avec la famille est 
difficile à établir. Parfois 
les familles se bloquent 
vis à vis de l’institution 
scolaire officielle. La 
conseillère sociale 
école-familles 
n’appartient pas à cette 
institution. Elle peut 
avoir une présence qui 
rassure les familles. 
4. Elle est 
complémentaire à 
l’enseignant dans la 
relation école-familles, 
mais aussi dans le 
conseil à l’école. 
16. Le rôle de 
l’enseignant est limité 
face aux 
problématiques de 




conseiller social = 
famille 
6. Appui à certains 
éléments que l’on 
essaie d’aborder en 
classe. 
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l’enseignant sache ce 
qui a été décidé entre 
eux. 
5. La conseillère sociale 
entre dans la vie privée 
de l’enfant. Elle peut 
faire le lien entre ce que 
l’enfant vit chez lui et les 
conséquences dans sa 
vie scolaire. Elle peut 
conseiller enseignant et 
parents étant au courant 
de ce qui se passe dans 
les deux sphères. Elle 
est compétente pour 
diriger les parents vers 
des aides sociales au 
mieux de leur situation, 
ce qu’un enseignant ne 
saurait pas forcément 
faire. 
8. La conseillère sociale 
est une personne neutre 
dans la relation école-
familles. De plus, elle a 
des connairessances et 
des compétences 
différentes de celles des 
enseignants. 
11. Créer un lien plus 
étroit avec une famille 
en cas de besoin. 
14. Comme à la 
question 7, lorsque 
l’enseignant n’arrive pas 
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à avoir un terrain 
d’entente avec la famille 
d’un élève. Une 
personne neutre qui 
écoute toutes les 
personnes concernées 
sans prendre parti. Elle 
pose le rôle d’arbitre. 
17. L’enseignant 
apporte son éclairage 
dans le domaine de la 
vie de classe et 
l’apprentissage. La 
conseillère apporte son 
éclairage neutre dans 
une situation familiale 
au sens large avec une 
problématique au sein 
de l’école. 
 
 7. Aider à définir le rôle 
de l’école, soutenir les 
parents. 
10. Les enseignants 
s’occupent des enfants 
et peuvent proposer des 
aides pour ceux-ci. Mais 
les parents ont aussi 
besoin d’aide et ce n’est 
pas le rôle des 
enseignants, c’est donc 
à mon avis le rôle ou 
12. Aider l’E (enfant ?) à 
se construire, avoir 
confiance en lui grâce à 
des personnes de 
références et fiables. 
13. Prise en charge des 
manques éducatifs ; il 
est préférable que les 
situations difficiles 
soient prises en charge 
par une autre personne 
que l’enseignant pour 
que l’enfant ne soit pas 
pris en otage entre 
école et famille. 
(L’enseignant manque 
souvent de temps) 
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alors la possibilité de le 
jouer de la conseillère 
sociale. 
15. les parents ont aussi 
un autre écho, une 
autre personne de 
référence. 
8 b) Quelles dérives 
voyez-vous ? 
12. Que l’enseignant 
fasse du social au lieu 
de garder son rôle 
d’instructeur. 
Débordement, 
surmenage > maladie > 
burn out ou plus > 
absentéisme 
5. Trop d’intrusion ? 
6. Intrusion dans 
l’intimité de la famille. 
7. Que les parents la 
voient comme une 
intrusion dans leur 
intimité. 
3. Je ne connais pas 
suffisamment le cahier 
des charges de cette 
conseillère pour y 
trouver une dérive 
possible. Je pense que 
cela dépend de la 
personne aussi. 
1. Chacun son métier ! 
Si on respecte ça je 
pense que c’est ok. 
2. Aucune 
4. Je ne vois pas de 
dérives. Il s’agit de 
métiers différents qui 
sont complémentaires. 
Si chacun utilise ses 
compétences dans les 
limites de son métier, 
aucune raison qu’il y ait 
des dérives. 
8. Je n’en vois pas. 
9. ? Notre conseillère 
sociale agit toujours 
dans le respect des 
familles tout en 
collaborant avec les 
enseignants. 
10. Je n’en vois pas. 
11. Aucune pour le 
moment. 
13. ? 
14. Je n’en vois pas. 
Jennifer Mauclet                                                                                   Août 2011                                                                                                                                                                                              	   XLI	  
15. Je n’en vois aucune. 
16. Aucunes… +(…) 
17. Dans le respect et la 
confidentialité, aucune. 
 
    16. … Si ce n’est que 
les parents ne doivent 
pas se reposer sur 
nous. Ils doivent être 
actifs sans quoi les 
résultats seraient 
néants. 
9. Avez-vous déjà fait 
appel à cette 
conseillère sociale ? 
Si oui, dans quelle 
situation et pourquoi ? 
Si non, pourquoi ? 
 
2. Oui, 1x. Dans le cas 
d’une famille où la mère 
se disait dépassée et se 
plaignait d’être à bout 
de force. Nous lui avons 
proposé l’aide de la 
conseillère, ce qui a été 
accepté en classe. Mais 
lors de sa venue à la 
maison, son aide a été 
rejetée. Regret : 
dommage qu’elle ne 
revienne pas à la 
charge… 
9. Oui, j’ai déjà 
collaboré avec notre 
conseillère. C’est un 
plaisir car c’est une 
personne disponible. 
Elle est à l’écoute des 
enseignants, des 
élèves, des familles. 
16. Ayant travaillé en 
classe D, j’ai eu 
l’occasion de rencontrer 
régulièrement votre 
maman. De nouveau, je 
ne vous donnerai aucun 
détail. 
10. J’ai déjà eu 
plusieurs élèves qui 
étaient « suivis » par 
Cécile Goffart. C’était 
surtout des cas où les 
parents se droguaient 
ou étaient alcooliques. 
Mais je n’ai jamais dû 
faire les premières 
démarches car 
j’enseigne au CYP2 et 
souvent les problèmes 
sont déjà pris en charge 
au CYP1. 
1. Non 
3. Non jamais. 
4. Non, pas encore, 
mais je vais le faire pour 
un élève dans un avenir 
proche. 
5. Non, jamais. Je n’ai 
jamais eu de cas assez 
« graves » ou alors tout 
un réseau était déjà en 
place (pédopsychiatre, 
AEMO, SEI, SPJ) 
6. Non, pas eu le 
besoin. 
7. Non. Un seul conflit 
avec une maman, réglé 
avec le psychologue. 
8. Non, car actuellement 
je n’ai jamais été 
confrontée à un élève 
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ayant des difficultés 
familiales. 
12. Non (pas encore eu 
l’occasion ici à Vevey) 
et tant mieux (pour les 
élèves). 
13. - (pas le temps de 
continuer…) 
 11. Oui. Pour une élève  
dont les parents ne 
s’occupaient pas, 
hygiène, matériel, aide 
aux devoirs. Elle avait 
peur de rentrer si qqch 
de « négatif » était 
signalé dans l’agenda. 
Elle même ne 
connaissait pas sa vraie 
situation familiale, qui 
était sa vraie mère ou 
sœur, et personne ne 
voulait répondre à ses 
questions. 
14. Oui, voir Q5 et Q7. 15. Oui, cf réponses  
5+6. Ou simplement 
pour un conseil qui 
n’implique pas son 
engagement avec une 
famille.  
Oui pour une séance de 
« coaching » lorsque j’ai 
dû témoigner au 
Tribunal dans un cas de 
maltraitance. 
17. Oui, voir Q5.  
Dans d’autres situations 
aussi, et les parents ont 
apprécié une écoute 
avec le secret 
professionnel. 
10. Si vous avez déjà 
fait appel à cette 
conseillère sociale, 
comment s’est passée 
la collaboration ? 
2. Il n’y a eu que 2 
appels, trop bref pour 
parler de collaboration. 
9. Collaboration 
téléphonique, ensuite 
en salle des maîtres et 
en classe pour préparer 
et expliquer le problème 
de manière à ce que 
notre conseillère puisse 
agir en connaissant 
correctement la 
14. (…) Seul point 
négatif, trouver des 
dates ou des moments 
pour agir le plus 
rapidement possible. 
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situation. 
10. La collaboration 
s’est très bien passée. 
La conseillère était 
joignable, disponible, et 
très efficace. Elle est 
super dans ce rôle car 
elle est discrète, à 
l’écoute, ferme et très 
respectueuse des 
familles. 
11. Très bien 
14. La collaboration 





16. Ayant l’une et l’autre 
une attitude d’écoute et 
visant le même but – 
trouver des solutions 
efficaces – nous avons 
collaboré. 
17. Bien, grâce à 
l’écoute et à la 
confiance accordée. 
En quoi cela vous a-t-
il aidé ? 
2. En rien 
malheureusement, la 
famille n’était pas 
prête… Peut-être le 
serait-elle maintenant ? 
4. Ce que j’attends 
comme aide : Enfant sur 
protégé par un père et 
une mère ayant vécu la 
méningite en bas âge 
9. Rapidité et 
soulagement de mes 
élèves après son 
intervention. 
10. Cela permet à 
l’enseignant de se 
décharger de problèmes 
qui ne sont pas de son 
ressort et de se 
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comme une « presque » 
mort. J’aimerais que les 
parents aient quelques 
exigences scolaires 
aussi quelques 
exigences face à leur 
façon d’être. Il s’agit 
d’un changement de 
comportement 
« social » et j’ai besoin 
d’un soutien, appui… 
concentrer à nouveau 
sur le parcours scolaire 
de l’enfant et sur ses 
apprentissages, tout en 
sachant que la situation 
familiale est prise en 
charge par une 
personne compétente. 
17. A se décharger 
d’une tâche qui n’est 
pas à porter par 
l’enseignant. 
+14 : poids en moins 
 11. Clarifier la situation 
de l’élève. 
12. - (Se positionner, 
garder confiance en soi 
et ses compétences, 
pas se sentir 
dévalorisé…) 
14. Un poids en moins. 
Une démarche à suivre 
en commun = plus 
d’idées et de réussite 
possible. 
15. Avoir une autre 
vision du problème, 
pouvoir « passer le 
problème » ou le 
partager avec qqun. 
16. Personnellement je 
ne cherchais pas d’aide. 
J’espère que les 
familles concernées 
auront trouvé de bonnes 
pistes face à leurs 
soucis. 
11. Quelles critiques 
feriez-vous ? 
2. Déjà dit plus haut. 
Peut-être serait bien de 
revenir à la charge ? 
12. Ne pas demander à 
l’enseignant d’être tout 
en même temps : assis. 
Social – infirmier – psy 
– conseiller . Il reste un 
enseignant. 
9. Je suis vraiment 
reconnaissante d’avoir 
autour de moi, autant de 
personnes à l’écoute. 
10. Je n’en ferais 
aucune car je ne lui vois 
sincèrement que des 
qualités dans ce rôle-là, 
en sachant que je n’ai 
4. - 
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pas eu à collaborer 
souvent avec elle. 
11. Aucune 
15. Aucune 
17. Pas de critique. 
 14. Problème de 
disponibilité… 
16. J’ai reçu très peu de 
« feedback ». En ce qui 
me concerne, je n’ai pas 
été très demandeuse 
pour ne pas être 
intrusive dans la vie 
privée des gens.  
Cependant, j’estime 
qu’un minimum d’infos 














En tant qu’enseignants, comment percevons-nous la relation « école – famille » ? Comment 
réagissons-nous lorsque nous nous retrouvons confrontés à des situations problématiques 
touchant à la famille de nos élèves ? Est-il de notre devoir d’intervenir ? Cela fait-il partie de 
nos compétences ? Et si ce n’était pas le cas, qui donc aurait ce rôle ? 
La fonction d’assistante sociale scolaire (ou conseillère sociale école – famille) n’étant pas 
encore tout à fait connue et répandue dans le milieu scolaire, j’ai trouvé intéressant de mener 
une recherche autour de cette ressource. En effet, pour notre formation, je pense qu’il est 
essentiel de nous rendre compte que nous ne pouvons tout gérer seuls, et que la collaboration 
avec d’autres partenaires de l’école peut nous décharger de certains problèmes.  
Ma recherche a donc consisté en la comparaison et la mise en lien de discours 
(représentations des enseignants et de la conseillère sociale), avec ce qui est dit dans des 
textes d’origine étatique et associative, ainsi que dans des ouvrages théoriques, concernant les 
domaines de compétences de chacune de ces fonctions. Afin de découvrir les représentations 
des enseignants de l’établissement concerné, j’ai choisi d’utiliser des questionnaires. Pour ce 
qui est de la conseillère école – famille, je me suis entretenue avec elle à plusieurs reprises. 
Ce travail m’a apporté beaucoup, aussi bien d’un point de vue personnel que professionnel. 
Comme certaines questions restent en suspend et qu’elles pourraient servir de base pour des 
prolongements possibles, j’espère que cette recherche donnera l’envie à de futurs étudiants de 
s’aventurer plus profondément dans cette thématique. 
 
 
Mots – clés  
Enseignant  –  Famille  –  Assistante sociale scolaire  –  Représentations  –  Rôles  –  
Champs de compétences 
